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Éditorial

L’histoire retiendra que le mois de décembre 2008 a une
triple signification dans la vie du CODESRIA : première
ment, c’est en ce mois que fut organisée la 12e Assem-

blée générale du Conseil ; deuxièmement, c’est le mois qui a vu
le Conseil commémorer son 35e anniversaire et troisièmement,
ce mois a marqué un changement à la tête du CODESRIA, avec
une passation de service harmonieuse entre l’ancien et le nou-
veau Secrétaire exécutif.

Du 7 au 11 décembre, la ville de Yaoundé au Cameroun a ac-
cueilli plus de 400 participants, venus d’Afrique et d’ailleurs,
parmi lesquels figurent des intellectuels, des étudiants, des
bailleurs, des représentants d’organisations non-gouvernemen-
tales (ONG) et des décideurs de politiques ; tout ce monde s’est
réuni pour présenter des exposés, échanger et débattre autour
du thème : « Administration de la sphère publique en Afrique ».
65 partenaires institutionnels et les doyens de plus de trente
universités africaines étaient également présents à cette occa-
sion. Le choix du thème de l’Assemblée générale rappelle non
seulement l’engagement du CODESRIA à promouvoir un savoir
critique au sujet de la gouvernance en Afrique, mais également
sa mission, celle d’être à la pointe de la recherche en sciences
sociales, façonnées et projetée à travers une valeur ajoutée pu-
rement africaine en théorie et dans la pratique. Bien trop sou-
vent, les discussions sur la sphère publique en Afrique ont eu
tendance à faire une transposition plutôt que d’analyser de
manière critique les indicateurs euro-centriques à la Jurgen
Habermas. Elles manquent ainsi d’appréhender combien la di-
verse et riche créativité, les expériences et les processus afri-
cains ont enrichi l’idée de la sphère publique.

La conférence de l’Assemblée générale a ainsi fourni une occa-
sion particulière d’examiner et de débattre des points de vue
opposés et complémentaires sur la compréhension que les uns
et les autres ont de la sphère publique. Ces échanges s’inspi-
rent surtout des théories de la sphère publique établies par les
africains à travers leur savoir et leurs œuvres littéraires et philo-
sophiques. Les exposés et les débats ont mis un accent particu-
lier sur divers phénomènes et aspects de la communication
sociale qui varient de la rumeur à la participation politique à
travers la culture populaire, des publics virtuels et la politique
publique, entre autres, pour démontrer que certaines des idées
de Jurgen Habermas sont adaptées au contexte africain et que
d’autres ne le sont pas. Le fait que l’Etat ait imposé des limites à
la sphère publique et à l’espace public, particulièrement dans le
domaine politique, a stimulé l’imaginaire populaire à utiliser des
métaphores, le chant, les rumeurs, l’humour, l’ironie, la satire et
la dérision pour étayer et exprimer des points de vue politiques.
Les écrivains africains ont utilisé leurs talents de créateurs litté-
raires, en se servant du symbolisme et de la représentation pour
traiter des questions sociales, politiques et religieuses de la
sphère publique. Si on dit des religions qu’elles relèvent de la
sphère privée ou de la sphère intermédiaire, c’est que l’institu-
tion religieuse jouit d’une grande influence en Afrique au point
de pouvoir porter la religion dans la sphère publique. La sphère
publique peut s’élargir à partir de la base, à travers la mobilisa-
tion et des pressions exercées, notamment par l’utilisation des

TIC, envers ceux qui sont au pouvoir pour qu’ils lui accordent
plus de champ d’exercice au bénéfice du bien public.

Les études présentées témoignent de l’étendue de l’emploi du
concept de la sphère publique et ont par là réussi à appréhender
la multiplicité des espaces et structures collectifs, délibératifs,
entrelacés et contestés qui caractérisent la société africaine.
Elles ont, par ailleurs, mis en exergue la spécificité historique de
la sphère publique africaine, ses nombreuses dimensions, con-
tradictions et transformations. Surtout, elles ont renforcé le ca-
ractère approprié de l’accent mis par le CODESRIA sur le recueil
d’analyses multidisciplinaires comme moyen de préserver l’étude
de l’Afrique des analogies erronées tirées des lectures un peu
simplistes de l’histoire de l’Europe et des Etats Unis. Les tra-
vaux novateurs présentés ont montré que bien des choses ont
été réalisées par les africains pour élaborer des concepts, des
théories et des méthodes qui appréhendent les caractéristiques
générales et spécifiques de la sphère publique africaine telle
qu’elle a évolué au fil du temps.

A travers les présentations et les discussions, les participants
ont pu revisiter plusieurs débats sur la démocratie et le dévelop-
pement surtout que ces thèmes ont un rapport avec la question
de la citoyenneté en Afrique et dans le monde. La nécessité
d’un Etat qui soit à la fois démocratique tout en œuvrant au
développement comme meilleure garantie de la citoyenneté et
de ses droits, a toujours été au cœur de la posture critique que le
CODESRIA affiche à l’égard de la philosophie et des hypothè-
ses qui fondent le marché néolibéral. La nécessité de maintenir
un équilibre judicieux entre l’agence individuelle et les aspira-
tions collectives, d’une part, et entre l’Etat et le marché, d’autre
part, (longtemps sous-estimée par le fondamentalisme du mar-
ché) redevient un sujet d’actualité. C’est le cas même dans la
forteresse du néo-libéralisme où la crise financière mondiale
actuelle a obligé le gouvernement des Etats Unis et ceux d’Eu-
rope à plaider pour le renforcement du rôle de régulateur et de
l’implication de l’Etat au-delà de la simple garantie d’un envi-
ronnement propice qui fait de la cupidité son credo. On ne sau-
rait souligner assez les réalisations du CODESRIA à travers cette
posture pour le savoir critique tout en tenant compte, par ailleurs,
de la nécessité pour le CODESRIA de poursuivre la recherche
sur les expériences politiques des pays africains par rapport à la
sphère publique. Le CODESRIA doit poursuivre sans relâche,
en Afrique et dans le monde, la même lutte contre la
marginalisation du savoir africain et d’autres régions non-occi-
dentales, tout en poussant la communauté des chercheurs afri-
cains en sciences sociales à réaliser des travaux de recherche et
à produire un e connaissance qui remet en cause l’afro-pessi-
misme ambiant au–delà de la pure rhétorique. Certes, nous de-
vons associer la recherche scientifique à l’action sociale et
politique, mais le meilleur moyen de défendre la contribution de
l’Afrique à la production mondiale de la connaissance c’est
encore de produire une science de qualité.

La mission du CODESRIA a été et est encore de s’attaquer au
déséquilibre mondial qui caractérise la production et la consom-
mation de la connaissance pour lesquelles, comme on a l’habi-
tude de le voir, l’Afrique est marginalisée même lorsqu’il s’agit
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des questions afro-africaines. Son appel en faveur d’une nou-
velle politique à cet égard, celle qui privilégie la valeur ajoutée
africaine en théorie et dans la pratique, était au centre des huit
années qu’Adebayo Olukoshi a passées à la direction de l’ins-
titution comme Secrétaire exécutif du Conseil. Il faut inscrire au
crédit de celui-ci d’avoir sorti le CODESRIA des graves crises
financière, administrative et de réputation où il avait trouvé le
Conseil quand il a pris fonction en qualité de Secrétaire exécutif
en février 2001. Au titre de sa contribution, il a d’abord réussi
grâce à sa direction éclairée à sortir le CODESRIA de la situation
de crises sévères où il était empêtré pour en faire une institution
vibrante, solide et multi-générationnelle ; il a réactivé des parte-
nariats à travers les régions du Sud et amené le Conseil à occu-
per la place qui est le sien dans les organisations mondiales du
savoir telles que le Conseil international des sciences sociales.
L’Assemblée générale a reconnu la qualité exceptionnelle de
son leadership et de ses initiatives en tant que bâtisseur telles
que manifestées par le maintien d’un Secrétariat fort, dynami-
que et uni ; par l’intégration de jeunes chercheurs dans les pro-
grammes et activités et leur adhésion au Conseil, et par
l’établissement de liens entre différentes générations d’intellec-
tuels africains. Ces réalisations le singularisent assurément
comme un panafricaniste hors pair et remarquable de par sa
vision, ses pensées, ses faits et gestes, ses relations publiques
et ses solides réalisations.

Dans son discours d’adieu intitulé « Que de chemin parcouru
pour en arriver là ! », Adebayo Olukoshi a expliqué comment
son enfance et son environnement l’ont préparé à ce travail de
Secrétaire exécutif du CODESRIA. S’il a pu conduire le bateau à
bon port tel un commandant de bord après une traversée de huit
années parsemées d’embûches, c’est surtout grâce à la situa-
tion sociopolitique qui l’a vu grandir, étudier, militer au sein de
mouvements d’étudiants, vivre et travailler. Parmi ces facteurs
qui l’ont façonné figurent en bonne place l’Université Ahmadu
Bello, une institution d’orientation extrêmement panafricaniste
où il a fait ses premières années d’études universitaires, son
personnel panafricaniste et les mouvements d’étudiants où il a
eu à affronter les forces de répression. Façonné, il a été aussi
par son engagement militant au cours de ses années d’étudiant
en Grande Bretagne et l’insécurité persistante et endémique qui
a régné au Nigeria suite aux coups d’état à répétition et notoires
qui empêchaient un travail intellectuel indépendant. Agrégé
supérieur de recherche du Nordic Africa Institute, en Suède,
son travail comme administrateur d’un programme sur les con-
textes sociaux et politiques de l’ajustement structurel et comme
directeur du Programme Afrique du Centre Sud, à Genève, se
sont également avérées être des expériences précieuses. Elles
ont été déterminantes dans la formation de sa vision
panafricaniste qui s’est avérée vitale dans l’exercice de sa fonc-
tion de Secrétaire exécutif. Pour remettre le CODESRIA sur les
rails, il a fallu renforcer le degré de résistance et d’inclusion du
Conseil ; cela a eu pour conséquence un plus grand respect de
l’engagement de la Charte du CODESRIA quant à la garantie
d’une représentation juste et équilibrée des sexes, des régions,
des langues des disciplines et des générations.

Si le CODESRIA en est arrivé là où il est aujourd’hui, c’est aussi
grâce au dur labeur et aux sacrifices des centaines de personnes
qui au fil des années ont travaillé sans relâche pour le maintenir,
en prendre soin, le protéger et le promouvoir par divers moyens.
Olukoshi était le cinquième Secrétaire exécutif du CODESRIA,
après Samir Amin, Abdallah Bujra, Thandika Mkandawire et

Achille Mbembe. Il a travaillé avec des Comités exécutifs prési-
dés par Mahmood Mamdani, Zenebewerke Tadesse et Teresa
Cruz e Silva et avec le personnel très dévoué du Secrétariat du
CODESRIA. D’autres grands intellectuels africains ont égale-
ment travaillé dur pour faire du CODESTRIA ce qu’il est devenu
aujourd’hui. Parmi eux figurent dernièrement Claude Ake, Archie
Mafeje, Joseph Ki-Zerbo, CSL Chachage, Haroub Othman,
Memel Fote, Guy Mhone, Aron Gana, Semou Pathe Gueye et
Tajudeen AbdulRaheem et bien d’autres figures géantes de la
communauté des chercheurs africains. D’autres encore comme
Jacques Kazadi, Amady Aly Dieng, Taladidia Thiombiano,
Akilagpa Sawyerr, Bernard Founou, Maktar Diouf, Souleymane
Bachir Diagne, Peter Anyang’ Nyongo’, Amina Mama, Ayesha
Imam, Wamba Dia Wamba, Tade Aina, Mamadou Diouf, Fatou
Sow, Carlos Lopez, Momar Coumba Diop, Boubacarr Barry,
Abdoulaye Bathily, Maréma Touré, Paul Tiyambe Zeleza, Kwesi
Prah, Bernard Magubane, Iba Der Thiam et Eboe Hutchful, et la
liste n’est pas exhaustive, poursuivent le combat pour la dé-
fense de la science et de l’Afrique.

Il est également important de reconnaître les rôles-clés joués
par les nombreux amis du CODESRIA dans l’histoire récente du
Conseil. On ne peut pas ne pas citer certains noms comme Berit
Olsson (ancien Directeur du Sida/SAREC), Lennart Wohlgemuth
(ancien Directeur du Nordic Africa Institute, NAI), Bjorn Beckman
(Université de Stockholm), Reydon Sandvold (NORAD), Akwasi
Aidoo (TrustAfrica), Joyce Moock (ancienne de la Fondation
Rockefeller), Jomo Kwame Sundaram (UN DESA & Université
de Malaisie), Leo de Haan (African Studies Centre, Leiden), feu
Geerti Hessling (African Studies Centre, Leiden), Carin Norberg
(Directeur du NAI), Katri Pohjolainen Yap (Sida/SAREC),
Tekalign Godana (Sida/SAREC), Carl Gustav Gutberg (Enst &
Young, Stockholm), Nana Tanko (OSIWA), Hari Singh (Asian
Political and International Studies Association), Atilio Boron
(CLACSO), Richard Joseph (Northwestern University) et Emir
Sader (CLACSO).

Les années à venir seront marquées par la « Continuité » et le
« Changement ». La principale mission du CODESRIA est de
promouvoir une recherche en sciences sociales de très haut
niveau en Afrique. Donnant une interprétation créatrice de cette
mission, le Conseil donne la priorité à la recherche fondamen-
tale, défend et fait la promotion des libertés académiques et plus
généralement de l’indépendance de la pensée, procure des possi-
bilités de publication, vulgarise le résultat des recherches et
participe à la recherche des voies et moyens appropriés pour
relever les principaux défis auxquels l’Afrique est confrontée.
En poursuivant ces objectifs, le CODESRIA cherchera toujours
à travailler en synergie avec les universités africaines pour
complémenter leur travail, ceci avec la gamme diverse et variée
d’institutions impliquées dans la production de la connaissance
sur le continent. Les programmes existants seront améliorés et
de nouveaux programmes seront élaborés pour répondre aux
défis et préoccupations des différentes générations de chercheurs.

Le Conseil s’engage également à préserver et à renforcer les
traditions d’ouverture, de transparence, de communication et
d’intégrité dans le travail administratif et intellectuel tout en
relevant le niveau de professionnalisme des effectifs.

Le vaste programme intellectuel du Conseil pour les trois an-
nées à venir a déjà été défini dans le Plan stratégique, 2007-2011,
sous le thème générique de : « Repenser le développement et la
renaissance du concept de développement en Afrique » (Re-
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thinking Development and Reviving Development Thinking
in Africa). Le principal défi auquel l’Afrique, le CODESRIA et
les sciences sociales sont confrontés est celui de l’autonomie.
La recherche africaine est compétitive sur le plan mondial, et le
CODESRIA est fier d’avoir contribué à l’accroissement du nom-
bre de chercheurs d’envergure mondiale issus de notre commu-
nauté. Néanmoins, il faut toujours essayer de faire plus et mieux ;
nous devons créer les conditions permettant à d’autres Samir
Amins et Mahmood Mamdanis, Ali El-Kenzs, Amina Mama, Ifi
Amadiumes et Thandika Mkandawires d’émerger et d’exceller.

Nous devons réfléchir sur la crise mondiale et les transforma-
tions en cours aux niveaux mondial, régional et national. Il faut
que nous réfléchissions aussi sur les crises économique et de
gouvernance ainsi que la généralisation de la violence en Afri-
que, et explorer les voies et moyens de réinventer les liens so-
ciaux tout en cherchant à bâtir une Afrique de citoyens
émancipés, épanouis et respectés. Cela implique de mener des
recherches sur des sujets comme la sphère publique et sa trans-
formation structurelle, la citoyenneté, l’intégration régionale et
d’autres questions essentielles ayant un intérêt pour la recher-
che et l’élaboration de politiques. Nous devons encourager la
réalisation aussi bien de nombreux travaux de terrain que d’étu-
des longitudinales ainsi que l’élaboration des théories.

Dans cette ère de mondialisation, nous intellectuels africains
devrons étudier d’autres régions du monde et les expériences
d’autres pays et d’autres peuples extérieurs à l’Afrique. Ceci
devra se faire davantage que nous ne le faisons actuellement.
Nous savons peu sur l’Asie, l’Amérique Latine, et les Caraïbes
ainsi que sur les pays industrialisés. Il faudrait que nous nous
familiarisons mieux avec l’expérience scandinave, étant donné
notre partenariat au bénéfice de la production de la connais-
sance en et sur l’Afrique. Nous devons donc concevoir des
programmes de recherche et encourager l’ouverture des cen-
tres de recherche spécialisés dans l’étude d’autres régions du
monde ; dans la mondialisation que nous vivons, nous ne de-
vons pas nous attendre à ce que d’autres nous apprennent ce
que nous voulons savoir sur le monde qui nous entoure, afin de
promouvoir les intérêts et le bien-être de l’Afrique. La réflexion
prospective doit naturellement faire partie du travail que nous
devrions entreprendre.

Il est de notre devoir non seulement d’augmenter la visibilité de
la recherche africaine mais également la légitimité des voix intel-
lectuelles africaines : nous disons souvent que nous avions
raison dans notre critique générale de l’ajustement structurel,
bien des décennies avant que la Banque mondiale n’admette
finalement que le PAS était un échec et ne souligne l’importance
de la politique et de la gouvernance. Mais personne ne se donna
la peine d’écouter ce que les chercheurs africains avaient à dire
sur ces questions-là ni de lire leurs travaux. Cette situation s’ex-
plique en partie par le déséquilibre mondial des rapports de
pouvoir dans lequel l’Afrique se trouve piégée. La transforma-
tion de ces relations constitue l’une des principales préoccupa-
tions de notre communauté à la solution de laquelle le Conseil
doit continuer de travailler.

Les tâches qui nous attendent comprennent également la né-
cessité d’augmenter le nombre des membres institutionnels et
individuels du CODESRIA bien au-delà du niveau actuel. Ce qui
est encore possible.

Enfin, pendant que nous commémorons le 35e anniversaire du
CODESRIA, nous devons aussi garder à l’esprit que l’avenir

est plein de défis à relever. Nous n’avons pas encore cerné
toutes les implications de la crise financière mondiale récente
pour l’Afrique et pour le financement de la recherche en Afri-
que. Plusieurs changements sont aussi intervenus dans le monde
des bailleurs de fonds. La nécessité de sécuriser la base du
financement du Conseil est donc peut-être plus que jamais une
préoccupation urgente aujourd’hui. Sur recommandation du
Comité exécutif, la 12e Assemblée générale a entériné le Conseil
d’administration du Fond de dotation du CODESRIA avec
Thandika Mkandawire comme Président. Au cours des prochai-
nes années, une campagne vigoureuse de collecte de fonds
sera lancée pour renforcer le Fonds de dotation.

Ce sont-là certaines des tâches qui attendent le Conseil comme
définies par le nouveau Président du CODESRIA, le Professeur
Sam Moyo. On doit certaines de ces tâches à l’initiative de
l’Assemblée générale telles que, par exemple, la nécessité d’amé-
liorer les communications et autres systèmes, de consolider et
de coordonner davantage les programmes existants, de penser
à de nouvelles initiatives et à de nouveaux plans stratégiques,
d’inclure et d’élargir la participation des membres, d’interpréter
les évolutions en Afrique et d’établir une stratégie pour le fu-
ture. Le Président a décrié le fait que les pays africains n’aient
pas étudié les grands problèmes. A son avis, d’autres tâches du
Comité exécutif porteront sur la garantie d’une pérennisation
du Fonds de dotation et de la continuité des activités du
CODESRIA, l’allocation des ressources, la mobilisation des
chercheurs ainsi que la garantie d’un CODESRIA toujours res-
ponsable financièrement, administrativement et intellectuelle-
ment. Il a réaffirmé devant l’Assemblée générale que les membres
du nouveau Comité exécutif et le nouveau Secrétaire exécutif
sont tous dynamiques et très engagés pour servir, promouvoir
et protéger le CODESRIA.

Composition du nouveau Comité exécutif

• Professeur Sam Moyo – Président
African Institute of Agrarian Studies, Harare, Zimbabwe

• Professeur Fatima Harrak – Vice-présidente
Institut des Etudes Africaines, Rabat, Maroc

• Dr Shahida El Baz
Consultant indépendant, Giza, Egypte

• Professeur Kofi Anyidoho
University of Ghana Legon, Accra, Ghana

• Professeur Idrissa Kimba
University Abou Moumouni, Niamey, Niger

• Dr Gerard Tchouassi
University of Yaounde II , Yaoundé, Cameroun

• Professeur Noel Obotela  
Université de Kinshasa, République Démocratique du Congo

• Dr Onalenna Selolwane
University of Botswana, Gaborone, Botswana

• Dr Godwin Murunga
Kenyatta University, Nairobi, Kenya 

• Professeur F.E.M.K. Senkoro
University of Dar es Salaam, Dar es Salaam, Tanzania

• Dr Ebrima Sall
Secrétaire exécutif
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Le nouveau Secretaire exécutifLe nouveau Président du CODESRIA
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Quand un bâtisseur à la tâche de
construire une solide maison, il
sait que le point de départ, ce

sont les fondations ; elles doivent être
suffisamment solides pour soutenir tout
le poids des murs et du toit que sa cons-
truction est censée supporter.

Un historien, un sociologue ou tout autre
expert en sciences sociales peut entamer
l’analyse de son étude de cas par le pré-
sent, aller dans le passé puis retourner au
présent pour présenter sa thèse, ou sim-
plement procéder en respectant l’ordre
chronologique – partir du passé pour ar-
river au présent – en fonction de la con-
ception de la recherche et la stratégie
choisie pour présenter ou défendre sa
thèse principale.

Toutefois, il me semble plus difficile d’ex-
primer par écrit ou par des mots toute
l’émotion ressentie lorsqu’on doit
s’adresser à un collègue mais aussi un
ami avec lequel on a partagé des moments
de joie mais aussi de difficultés – même si
cela revient à analyser son travail ou à en
faire le bilan, mais c’est aussi un moment
où on peut exprimer ses sentiments no-
tamment d’amitié et de reconnaissance.
Par où faudrait-il commencer ou que dire
lorsque les mots n’arrivent pas toujours
à traduire vos sentiments, et sont parfois
même moins puissants qu’un geste ou un
simple sourire ?

Comme l’a dit Habermas quand on lui a
été demandé d’expliquer ses racines bi-
bliographiques et les motivations sous-
tendant sa pensée1 : « la forme écrite
déguise les stigmates du parlé ». Etant
dans l’impossibilité d’être physiquement
présente aujourd’hui à cette cérémonie
organisée en l’honneur d’Abebayo
Olukoshi, le Secrétaire exécutif sortant du
CODESRIA ou « Bayo » pour les intimes,
je vais profiter de cette occasion par le
biais de l’écrit, pour m’exprimer librement
sans le regard « inquisiteur » du public.

Au cours de la 12e Assemblée générale
tenue à Kampala, Mahmood Mamdani,
évoquant le travail accompli par Bayo en
tant que Secrétaire exécutif, même s’il a
utilisé des mots différents, a dit de Bayo
qu’il était l’âme du CODESRIA sans pour

autant oublier, bien entendu, le rôle des
organes du CODESRIA. En d’autres ter-
mes, il gère l’institution  au quotidien; il
ne fait pas que négocier mais surtout il
garantit le « bien-être » du Conseil.

Adebayo Olukoshi a pris la Direction du
Secrétariat exécutif du CODESRIA, en fé-
vrier 2000, alors que l’institution traver-
sait une crise. Il quitte le CODESRIA à la
fin de sa mission, le 31 mars 2009, en lais-
sant l’institution dans une situation sta-
ble. Certains des invités et des membres
du personnel du CODESRIA présents à
cette cérémonie ont été témoins des cri-
ses que le CODESRIA a connues au cours
de son premier mandat ; parmi ces té-
moins, je citerai en particulier, le Président
en exercice, le professeur Sam Moyo –
qui était alors Vice-président du Conseil
au moment où Bayo a été nommé Secré-
taire exécutif, ainsi que le Dr Ebrima Sall,
qui prend le relais de Bayo comme nou-
veau Secrétaire exécutif. Sous le mandat
de Adebayo Olukoshi – et grâce à son
savoir-faire et à son travail ainsi qu’à son
talent de diplomate qui lui a permis de
gérer les relations publiques avec la com-
munauté des bailleurs – le Conseil a pu
résoudre une situation financière difficile
et rétablir la confiance de nos partenai-
res, tout en préservant l’indépendance
vitale de sa mission et de son rôle comme
facilitateur panafricain de la production
du savoir par des chercheurs en sciences
sociales. Pour la toute première fois dans
l’histoire du CODESRIA, un Secrétaire
exécutif termine son mandat sans le signe
d’une crise. Nous devons cette stabilité à
l’engagement d’un très grand nombre de
personnes, mais surtout à l’engagement
exceptionnel de Adebayo Olukoshi, Se-
crétaire exécutif du CODESRIA pendant
les huit (08) dernières années.

Au cours de son mandat, Bayo a travaillé
avec trois Présidents et Vice-présidents
différents, et un petit peu avec la qua-

trième présidence ; en d’autres termes, il
a eu certainement à travailler avec trois
presque quatre caractères différents, avec
des expériences et des manières de tra-
vailler et de penser différentes. Mais Bayo
a réussi non sans talent à gérer les trois et
presque quatre formes de leadership, et
patiemment, a su traiter avec les membres
du Comité exécutif avec maturité et sa-
gesse. Pendant le mandat de Bayo, tous
les membres ont été témoins du progrès
du Secrétariat exécutif, en nombres, qua-
lité, genre, âge et inclusion régionale.

L’adhésion au CODESRIA signifie que
l’on s’engage à respecter les principes de
la Charte du CODESRIA et à servir la com-
munauté universitaire africaine. Etre ca-
dre au CODESRIA signifie qu’on s’engage
à respecter toutes les obligations préci-
tées, mais qu’on a, en plus, un profil de
dirigeant auquel s’ajoute les qualités per-
sonnelles que chacun utilise pour faire
son travail, communiquer et former une
équipe. Au-delà des capacités d’engage-
ment et de leadership, le poste de Secré-
taire exécutif signifie aussi et surtout qu’il
faut faire montre d’une forte dose de dé-
vouement, de loyauté et d’un sens élevé
des responsabilités.

En sa qualité de Secrétaire exécutif, Bayo
a également eu recours à ses talents de
communicateur et sa sensibilité humaine,
tout cela agrémenté d’une passion et
d’un engagement forts, pour conduire le
Conseil vers son destin. Permettez-moi de
lui emprunter ses propres mots pour dire
que Bayo est un « enfant du CODESRIA »
dont le dévouement a créé et nourri en lui
la passion d’apporter sa meilleure et mo-
deste contribution à l’édification du
CODESRIA. J’entends encore la voix de
Bayo qui, lors d’une de nos séances de
travail sur les hauts et bas des six derniè-
res années, réaffirmait quelque chose
avec à peu près les mots suivants : « Li-
bre aux gens de me blesser, en touchant à
certains aspects de ma vie professionnelle.
Il n’est pas facile à accepter, et je ferai ce
que je dois pour renverser la situation.
Mais ne touche pas au CODESRIA ! Sur
ce point, je peux être très dur et implaca-
ble pour défendre l’institution !!! ».

Teresa Cruz e Silva
Présidente du CODESRIA

 (2005-2008)

Message d’adieu à Adebayo Olukoshi
et de bienvenue à Ebrima Sall
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Bayo est un homme et un être humain.
Chacun de nous a eu plus d’une fois l’oc-
casion de voir sa sensibilité humaine lors-
qu’il doit aborder un problème courant avec
un membre de son personnel, ou face à
n’importe quelle situation difficile tou-
chant à la vie privée de celui-ci. Chacun de
nous a pu également le voir souvent mani-
fester ses émotions humaines, notamment
lors des événements spéciaux où nous
avons pu partager des moments de joie
mais aussi de détresse et de la perte des
membres qui par eux-mêmes font l’histoire
du CODESRIA. Et puis, nous avons tous
connu le moment où il nous a tous séduits
avec son sourire, en nous persuadant de
nous sacrifier un peu plus, ou simplement
pour nous calmer en des moments difficiles,
ou transmettre un sentiment de confiance.

Mon intention n’est certainement pas de
faire un bilan du travail de Bayo. Cette céré-
monie est l’occasion de lui rendre hommage
et d’exprimer toute ma reconnaissance pour
ce qu’il a réalisé pour le CODESRIA. Néan-
moins, je ne puis m’empêcher de souligner
combien il est difficile d’exprimer les quali-
tés de Bayo par des mots voire des chiffres
en raison de la valeur inestimable de son
travail et de son dévouement au service
du développement du Conseil et de la com-
munauté des chercheurs africains.

J’ai servi le Comité exécutif du CODESRIA
pendant six ans d’affilée dont trois au poste
de Présidente, avec Bayo comme Secré-
taire exécutif. Je voudrais te remercier Bayo,
non seulement pour ton engagement ex-
ceptionnel au cours de cette période mais
aussi pour tes conseils, ton soutien et ton
amitié ainsi que pour le chemin que nous
avons parcouru ensemble côte à côte pour

servir les intérêts du CODESRIA. En tant
que ton « compagnon de route », je suis
fière de l’entente que nous avons pu
construire ensemble, afin de surmonter
au quotidien les défis d’avoir en main le
destin du CODESRIA.

Cher Bayo, même quand la « forme écrite
déguise les stigmates du parlé » et per-
met « au meilleur argument finalement de
l’emporter » pour citer encore une fois
Habermas (le mot écrit étant toujours en-
deçà et limité pour exprimer des senti-
ments comme l’amitié), disons tout
simplement autant de fois que nous le
pourrons, « Merci infiniment Bayo ».

Maintenant, permets-moi de m’adresser
à Huseina, ta chère épouse et la mère de
ta ravissante fille et de ton beau garçon.

Huseina, je dois également te remercier
pour ta compréhension et pour avoir sou-
tenu Bayo au cours des huit longues an-
nées de son dévouement total en tant
que Secrétaire exécutif du CODESRIA.
Nous n’avons que des mots pour nous
exprimer, alors permets-moi de dire : Merci
infiniment pour les nombreuses heures
où tu as eu à assurer ton rôle de mère et
celui de père lorsque ton époux s’absen-
tait pour raison de service du CODESRIA
du cocon familial que toi et tes enfants
avez su construire autour de lui. Je vou-
drais aussi exprimer toute ma gratitude à
tes enfants. Et avec ces mots simples,
pleins d’amitié, permets-moi de vous em-
brasser fraternellement de loin toi et les
enfants et de vous souhaiter mes
meilleurs vœux.

Pour conclure, je voudrais adresser un
petit message à Ebrima Sall.

Ce faisant, je voudrais dire qu’on a le même
problème pour dire adieu que pour accueillir
un collègue qui se trouve être également
un ami, surtout qu’il est issu du sérail
(CODESRIA) et a partagé avec vous et avec
des collègues au fil des années la mission
de gérer au quotidien le CODESRIA, une
institution qu’il connaît mieux que la plu-
part d’entre nous ici présents.

Au cours des six dernières années pas-
sées en tant que membre du Comité exé-
cutif, j’ai eu l’occasion de mieux connaître
Ebrima que j’ai rencontré pour la première
fois, si je ne m’abuse, au cours des an-
nées 90. J’avoue mon respect pour ses
qualités, en particulier son engagement,
son intégrité professionnelle et sa pro-
fonde loyauté vis-vis du CODESRIA. Pour
moi, Ebrima est aussi l’une des plus im-
portantes pièces de la mémoire de l’insti-
tution pour ces dix dernières années. Et
par-dessus tout, Ebrima est un ami à qui
je voue mon estime. Son profil et ses qua-
lités font que nous l’assurons de toute
notre confiance pour diriger le Secrétariat
du CODESRIA en qualité de nouveau
Secrétaire exécutif. Ebrima, permets-moi
de t’accueillir en qualité de Secrétaire exé-
cutif du CODESRIA et de te souhaiter bien
du succès à ton nouveau poste. Tu peux
toujours compter sur moi pour apporter
tout mon soutien à ton travail !

Je sais que c’est ton jour Bayo, je vous
embrasse fraternellement tous les deux,
Bayo et Ebrima.

Note
1. Jurgen Habermas Public Space and Political

Public Sphere-the biographical roots of two
motifs in my thought, Commemorative
Lecture, Kyoto 11 nov, 2004.
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Je voudrais, encore une fois, remer
cier tous ceux qui sont représentés à
la 12e Assemblée générale du

CODESRIA tenue, à Yaoundé, pour
m’avoir fait confiance, en m’élisant nou-
veau Président du CODESRIA pour les
trois prochaines années. Ayant été en rap-
port avec le CODESRIA au cours des
trente dernières années, je suis très ho-
noré d’avoir l’occasion de le servir dans
le soutien qu’il apporte à diverses géné-
rations de chercheurs africains en scien-
ces sociales. Je me souviendrai toujours
que c’est grâce au CODESRIA que cer-
tains d’entre nous avons pu, pour la pre-
mière fois, publier un article sous
l’encadrement de sa direction d’alors, ins-
pirés que nous étions par la vitalité de la
communauté des chercheurs africains qui
émergeait et s’agrandissait. J’ai grand plai-
sir à voir qu’un grand nombre de nos
aînés chercheurs ici présents pourront
apprécier l’élargissement de la base de
jeunes chercheurs depuis la vision qu’ils
ont eue de créer le CODESRIA.

Nous sommes fiers de voir que le
CODESRIA a pu traverser les décennies
sous la direction des Secrétaires exécu-
tifs successifs. En particulier, je voudrais
renouveler notre appréciation en mon
nom personnel et à celui de l’Assemblée
générale au Secrétaire exécutif sortant, le
professeur Adebayo Olukushi pour l’ex-
cellent travail accompli et son dévouement
au CODESRIA, au cours des huit derniè-
res années. Il avait un défi complexe et
pas toujours évident à relever, celui de
gérer la transition de la Direction toute
récente et de la structure organisation-
nelle qu’a connues le CODESRIA. Car, il
n’y a pas si longtemps, l’institution était
menacée de division et de perte de direc-
tion voire même d’effondrement !! Nous
prenons acte des efforts qu’il a déployés,
afin de remettre sur les rails les services
que le Secrétariat fournit sans relâche aux
chercheurs africains dont la vision de-
meure l’appui à une communauté intel-
lectuelle prospère de chercheurs en
sciences sociales et le développement de
systèmes efficaces de promotion de la
production et de la diffusion de la con-
naissance sur le continent.

Je voudrais féliciter aussi les autres neuf
chercheurs élus dans les cinq régions
d’Afrique pour siéger au Comité exécutif
actuel du CODESRIA. Nous les remer-
cions tous d’avoir accepté la tâche
difficile mais combien honorable de ser-
vir la communauté des chercheurs en
sciences sociales pour les trois années à
venir. Le nouveau Comité exécutif dans
son ensemble s’est engagé à remplir sa
principale responsabilité, celle de
superviser la mise en œuvre des program-
mes du CODESRIA dans le cadre de la
Charte, des politiques et procédures du
CODESRIA. En effet, il nous a été souli-
gné ici que nous devrons renforcer la res-
ponsabilité du CODESRIA, non seulement
par rapport à l’utilisation de ses ressour-
ces mais également en terme d’améliora-
tion de sa politique d’inclusion, de
production des compte-rendu et de com-
munication avec les membres ainsi que
de mobilisation d’une participation plus
large à une gamme élargie de programmes.
Heureusement, cette tâche spécifique telle
que définie ici par les participants à l’As-
semblée générale, et qui consiste à
consolider le nouveau système de
gouvernance, tout en affinant et en
rationnalisant le champ et la qualité des
programmes prévus, a démarré depuis
quelques années déjà.

Il sera, toutefois, important que dans l’exé-
cution de cette tâche, on s’adapte à
l’émergence d’un contexte de dynamique
de changement. Premièrement, le monde
s’intéresse de plus en plus au travail et
au savoir produits par le canal du
CODESRIA par une base élargie de cher-
cheurs africains et de militants de la so-
ciété civile ainsi que par certains
gouvernements et institutions panafricai-
nes. Deuxièmement, la recherche et les
publications sur les sciences sociales
provenant d’Afrique attirent l’attention
accrue des chercheurs et analystes hors
du continent africain notamment en « Oc-
cident » et plus récemment au « Sud » et

à « l’Est ». Ces tendances obligent encore
plus le CODESRIA à promouvoir la capa-
cité des chercheurs africains non seule-
ment à satisfaire de manière adéquate les
besoins exprimés (quantitativement et
qualitativement), avec une focalisation et
une direction impulsées par les cher-
cheurs africains, mais également à con-
solider les perspectives africaines d’un
point de vue critique, dans un monde
hégémonique plus large de production de
la connaissance. Troisièmement, les con-
ditions matérielles et sociales que nous
vivions depuis quelques années sont en
train de changer dramatiquement. Les cri-
ses financières et économiques que nous
vivons actuellement ajoutées aux crises
alimentaires et d’énergie antérieures qui
toutes se déroulent dans un contexte de
guerres et de conflit sans fin, dégradent
rapidement les conditions sociales et po-
litiques des pauvres dont le nombre va
crescendo en Afrique. En effet, les chan-
gements structurels et la reconfiguration
des piètres relations étatiques et interna-
tionales auxquels nous assistons actuel-
lement sont tels que les hypothèses même
de la production de la connaissance et de
la nature de la connaissance que requiè-
rent les sociétés africaines et le reste du
monde, doivent obligatoirement être
réadaptées. Pour ce faire, le CODESRIA
devra revoir la plupart des perspectives
liées aux cadres conceptuels et épistémo-
logiques dominants ainsi que les phéno-
mènes ou questions auxquels il s’est
consacré au cours de ces quinze derniè-
res années ; il s’agira alors d’impulser la
production d’une connaissance alterna-
tive. Ainsi, pendant que nous redé-finis-
sons et réorganisons les calendriers et
programmes intellectuels existants, le
CODESRIA pour sa part devra innover.

Par conséquent, la deuxième tâche impor-
tante à laquelle doit s’atteler le Comité
exécutif et le Secrétariat exécutif est de
concevoir de nouveaux programmes qui
permettront au CODESRIA de renforcer
sa position au sein de la communauté de
chercheurs en sciences sociales et de la
société tout court. De nombreux interve-
nants à la 12e Assemblée générale ont
suggéré une gamme d’initiatives que le
CODESRIA pourrait entreprendre pour
tenir compte du changement de contexte

Discours du nouveau Président

Sam Moyo
Nouveau Président du CODESRIA

 (Décembre 2008–)
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et créer ainsi une base de travail pour
l’avenir. L’une de ces initiatives est que le
CODESRIA fasse en sorte que les cher-
cheurs africains soient les maître
d’œuvres dans l’articulation de la nature
de la crise économique mondiale actuelle
et sa configuration en Afrique et dans la
redéfinition intellectuelle du programme
de développement et des adaptations
sociales requises pour surmonter la crise,
afin de reproduire durablement la société
africaine dans le contexte mondial. En rap-
port avec cet objectif, le CODESRIA de-
vra aborder de manière innovante le
caractère pérenne des problèmes
socioéconomiques spécifiques affectant
l’Afrique. Un parfait exemple pour illus-
trer mon propos est la nécessité de trou-
ver une solution aux questions agraires
en Afrique par comparaison à divers mo-
dèles de réforme agraire récemment ins-
crits sur l’agenda des acteurs extérieurs.
En particulier, la question alimentaire en
Afrique, dans le contexte fragile d’une
production alimentaire mondiale défici-
taire, d’un système commercial et énergéti-
que dépassé et de la menace du changement
climatique, nous interpelle au même titre
que d’autres questions spécifiques.

Il a été suggéré, par ailleurs, que les scien-
tifiques en sciences sociales africaines
devraient instituer des fora appropriés
permettant de conduire les débats sur une
variété de ces thèmes « de base ». Il y a
aussi la question urgente de la promotion
de la compréhension de la nature et des
sources des conflits qui déchirent le con-
tinent ainsi que des stratégies requises
pour en venir à bout, par exemple. Les
chercheurs devraient également réexami-

ner en profondeur et débattre sur leurs
positions par à l’idée d’intégration régio-
nale, notamment les expériences du pa-
nafricanisme et de la coopération
économique sous-régionale comme
moyens de sortir l’Afrique de la pauvreté
et du sous-développement et d’influer sur
la politique internationale.

D’une part, le CODESRIA devra relever
les défis notamment de facilitation et d’en-
cadrement des jeunes chercheurs en
sciences sociales et de la promotion du
changement dans le monde universitaire,
tout en incitant à la reconstruction d’ins-
titutions appropriées chargées de dispen-
ser la formation universitaire et la
recherche fondamentale. D’autre part, le
CODESRIA devra mobiliser l’ensemble
des chercheurs (de la première aux géné-
rations les plus récentes) pour qu’ils pren-
nent part aux débats ayant cours sur le
plan mondial sur les principales questions
sociales et politiques confrontant le con-
tinent. En d’autres termes, il va falloir pro-
mouvoir une recherche plus rigoureuse
et une organisation plus efficace de la
connaissance accumulée sur et au sujet
du continent.

Cette innovation devra comporter une
dimension essentielle qui est celle de trou-
ver des outils plus efficaces et plus flexi-
bles pouvant servir à attirer et à mobiliser
une base plus large de chercheurs en mi-
lieu de carrière et les plus anciens en Afri-
que et à l’étranger, afin qu’ils jouent un
rôle plus significatif dans l’accomplisse-
ment de la mission générale du
CODESRIA. Autant d’éléments qui mili-
tent en faveur d’un renforcement des

membres du CODESRIA, de la réforme ou
de l’affinement des outils actuels et de l’élar-
gissement de la gamme d’outils utilisés
pour la mise en œuvre des programmes.

En outre, le Comité exécutif et les mem-
bres du CODESRIA devraient renforcer
leur appui aux efforts du Secrétariat, afin
de renforcer la base de durabilité finan-
cière et organisationnelle de l’institution.
Pour ce faire, il faut d’une part, entre
autres, renforcer le Fonds de dotation ou
le Fonds de développement du
CODESRIA et d’autre part, essayer sé-
rieusement de raviver les relations du
CODESRIA avec des institutions africai-
nes apparentées notamment à travers des
initiatives contribuant à promouvoir le
renforcement des capacités des universi-
tés africaines et des initiatives de recher-
che en ce sens. En somme, il est
nécessaire de consolider le CODESRIA
en tant qu’institution, non seulement pour
être toujours pertinent dans son domaine
et assurer sa pérennité, mais également,
pour contribuer à la création d’une voix
africaine forte et indépendante.

Pour conclure, je me félicite de la procé-
dure de recherche que le CODESRIA a
mise en place et qui a abouti à la nomina-
tion du Dr Ebrima Sall comme nouveau
Secrétaire exécutif. A mon avis, lui, mieux
que quiconque, a le profil idéal pour cet
emploi du point de vue de son engage-
ment, de sa diligence et de son dévoue-
ment aux idéaux du CODESRIA. En tant
que dépositaire de l’expérience et de la
mémoire institutionnelle du CODESRIA,
le Comité exécutif devrait avoir moins de
mal à soutenir par ses efforts le Secrétariat.

LE DEVELOPPMENT SYNONYME DE MODERNITE, LA MODERNITE SYNONYME DE DEVELOPMENT
Lwazi Siyabonga Lushaba

12e
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La 12e Assemblée générale (la troi
sième du millénium, après Kampala
en 2003 et Maputo en 2005) du

Conseil pour le Développement de la Re-
cherche en Sciences Sociales en Afrique
(CODESRIA) s’est tenue, à Yaoundé au
Cameroun, du 7 au 11 décembre 2008, sur
le thème : « Administrer l’espace public
africain ». Selon une tradition bien éta-
blie, l’Assemblée générale du CODESRIA
est non seulement l’occasion du plus
grand rassemblement des chercheurs et
experts en sciences sociales en Afrique
et dans la Diaspora, mais elle est aussi
une réunion très respectée. La 12e Assem-
blée a revêtu un caractère unique à plus
d’un titre : elle a vu la participation du
plus grand nombre de partenaires2 insti-
tutionnels du Conseil. Elle traduit égale-
ment l’engagement du Conseil en faveur
d’une recherche pluridisciplinaire, puis-
que 40 pour cent des présentations rele-
vaient du domaine des sciences humaines.
La 12e Assemblée a surtout été l’occasion
de parachever la transition avec la nou-
velle Direction du Secrétariat – la transi-
tion entre le Secrétaire exécutif sortant, le
professeur Adebayo Olukoshi et le nou-
veau Secrétaire exécutif, le Dr Ebrima Sall.

Comme l’a souligné le Secrétaire exécutif
sortant, le choix s’est porté sur le thème
Administrer l’espace public africain car
le Comité exécutif du CODESRIA était
persuadé que « pour susciter de l’espoir
en Afrique, il fallait s’interroger sur le con-
cept du domaine public dans ses divers
espaces qui ont des implications pour la
bonne gouvernance ». Les travaux scien-
tifiques de l’Assemblée générale se sont
déroulés en sessions plénières et parallè-
les. Les 7 sessions3 plénières sont orga-
nisées en fora de réflexion collective
(pluridisciplinaire) sur les fondements
théoriques des principaux aspects du
thème de l’Assemblée générale ; puis ces
aspects ont été affinés et approfondis
sous différents sous-thèmes au cours des
sessions4 parallèles.

Sessions plénières sur Espace
public, gouvernance et
démocratisation5

Comment peut-on construire un espace
public démocratique en Afrique quand
toutes les règles du jeu démocratique sont
sans cesse violées sans états d’âme ?
Comment peut-on renforcer la démocra-
tie en Afrique au-delà de la tenue des élec-
tions, et comment les sociétés africaines
peuvent-elles se développer ? Quelle est
l’utilité et la pertinence de l’espace pu-
blic ? L’application de la théorie de Ha-
bermas aux questions liées à la corruption,
à l’identité et à l’administration publique
à ses limites ainsi que l’illustrent les cas
du Nigeria et de l’Afrique du Sud. En rai-
son de sa nature exclusive qui ne tient
pas compte de certaines réalités comme
le pouvoir traditionnel, les ancêtres et la
religion, le concept habermasien de l’es-
pace public constitue ainsi un frein au
développement de la théorisation de la
réalité africaine. Pour comprendre l’es-
pace public, il faut donc procéder à une
analyse de nature non-hégémonique te-
nant compte – dans le contexte d’un dé-
bat public élargi – du rôle des institutions
telles qu’une société civile forte et des
organisations non-gouvernementales mi-
litant dans la garantie du débat public sur
et dans l’espace public.

Gouvernance et gouvernabilité
(Conférence Léopold Sédar
Senghor) 6

Le conférencier invité, le professeur El-
Kenz, a ancré son analyse de la gou-
vernance et de la gouvernabilité sur une
critique du concept habermasien de l’es-
pace public et une étude du rôle des com-
munications dans les organisations
humaines. Pour le conférencier, le domaine
public est un espace où plusieurs dyna-

miques entrent en jeu. Ce n’est donc pas
l’Etat dont la dynamique est distincte de
celle de l’espace public et qui a une impli-
cation différente pour les questions de
gouvernance et de gouvernabilité. S’agis-
sant de l’espace public, il est important
de souligner que chaque société a une
dynamique différente. On peut retrouver,
par ailleurs, l’espace public dans divers
aspects de l’interaction humaine dans la
société, une situation que le terme « es-
pace » ne peut complètement cerner, car
il renvoie à quelque chose de physique.
En tant que lieu où différentes dynami-
ques entrent en jeu, l’espace public sou-
ligne l’importance de la communication
dans la gouvernance publique et l’impor-
tance de l’espace public comme garant
de la bonne gouvernance. Selon le confé-
rencier, on peut établir un lien entre la sta-
bilité de l’Etat sénégalais et l’harmonie de
l’espace public où la liberté d’expression,
dont jouissent les confréries musulmanes,
a permis l’harmonie religieuse et politique,
devenue la caractéristique du régime sé-
négalais de gouvernance. Les points  sou-
levés par le professeur El-Kenz sur la nature
de l’espace public et l’importance des com-
munications ont été repris par la plupart
des intervenants pendant les sessions
successives de l’Assemblée générale.

Conférence de l’invité
d’honneur : Les arts populaires et
la culture dans la texture de
l’espace public en Afrique7

Le conférencier d’honneur, Tsitsi
Dangarembga, a souligné l’importance de
la communication dans la gouvernance
publique ; il a indiqué que l’objectif d’es-
pace public comme facilitateur de l’expres-
sion des points de vue et comme cadre de
débat des questions revêtant un intérêt
commun, ne peut être réalisé que si sa
création est ancrée dans la culture afri-
caine, dans la solidarité de groupe, dans
les valeurs familiales, dans la culture po-
pulaire et dans l’identité culturelle. En
d’autres termes, l’Afrique ne peut réussir
l’établissement de sa propre et véritable
culture démocratique que si les réponses
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aux questions telles que les suivantes
sont enracinées dans les valeurs cultu-
relles africaines et non pas dans celles
basées sur les valeurs capitalistes de l’Oc-
cident : Qu’est-ce que la démocratie ? De
quel type de démocratie parle-t-on : celle
définie par l’Occident ou par les africains ?
A qui appartient la démocratie ?

Les intellectuels et l’espace8

public
Comme il fallait s’y attendre lorsque des
intellectuels se réunissent, la session des
débats sur Les intellectuels et l’espace
public a naturellement suscité un intérêt
particulier. Il ressort essentiellement des
présentations et des débats que compte
tenu de la mainmise de l’Etat sur l’espace
public, l’université apparaît comme la
structure essentielle à travers laquelle le
projet national peut être réalisé. Mais, eu
égard aux comportements anti-démocra-
tiques des intellectuels au pouvoir, on a
de sérieux doutes sur la capacité des in-
tellectuels et des universités d’Afrique à
se poser en défenseurs de l’intérêt public.

Discours identitaire et réaction
xénophobe dans l’espace public9

Les présentations sur le thème « Discours
identitaire et réaction xénophobe dans
l’espace public » ont essayé d’établir un
lien étroit entre violence et immigration et
discours public en Afrique du Sud et au
Zimbabwe. Les discussions ont porté sur
l’adéquation du concept de xénophobie
dans le cas où les différents acteurs im-
pliqués dans un conflit sont de la même
race. Pour certains, le terme négrophobie
(plutôt que xénophobie) décrit mieux le
cas sud-africain, tandis que le terme xé-
nophobie (plutôt que le nativisme) est
plus indiqué pour décrire celui du Zimba-
bwe parce qu’il impliquait deux races dif-
férentes. Voir le cas du Zimbabwe à travers
le prisme du nativisme, c’est confondre
l’anticolonialisme avec le nationalisme.
Alors, de quelle nature est la relation en-
tre le nativisme et la démocratie ?

La conférence Cheikh Anta Diop :
Espace public en Amérique
Latine10

A la lumière de la critique selon laquelle le
concept Habermas de l’espace public
n’est pas sensible aux réalités politico-
sociales et économiques des sociétés afri-
caines et de celles en développement, la
présentation d’Atilo Boron a fourni l’oc-
casion d’étudier le concept de l’espace

public à partir d’une perspective Sud-Sud.
D’après Boron, l’image donnée de l’es-
pace public en Amérique Latine est trom-
peuse ; malgré des élections libres et
transparentes, en apparence, la
gouvernance démocratique n’est toujours
pas assurée dès lors que le peuple n’est
pas véritablement la source du pouvoir
en Amérique Latine. En d’autres termes,
l’espace public n’appartient pas au peu-
ple, car il est dominé par de puissants
agents économiques, des sociétés éco-
nomiques transnationales (SET) qui con-
trôlent l’exécutif au sommet de l’Etat. La
nature peu démocratique de l’espace pu-
blic en Amérique Latine s’explique par le
fait que la démocratie en Amérique Latine
n’a pas été générée de manière endogène ;
elle n’est pas le résultat des exigences de
l’espace public ; elle est arrivée dans les
bagages des programmes d’ajustement
structurels néolibéraux qui ont transformé
les droits du citoyen (éducation, santé
gratuite, etc.) en produits.

La conférence Claude Ake : Le
public, le privé et le rôle social des
institutions de l’enseignement
supérieur en Afrique11 
L’importance accordée au rôle des intel-
lectuels dans l’administration de l’espace
public africain a été encore soulignée. Les
principaux facteurs ayant structuré et con-
ditionné le rôle des intellectuels et des
universités dans l’espace public africain
ont été identifiés. A son avis, les ques-
tions essentielles se posent en ces ter-
mes : Les universités africaines sont-elles
suffisamment préparées à affronter les
défis confrontant le continent ? Les intel-
lectuels sont-ils à même d’établir et de
maintenir une administration démocrati-
que de l’espace public ? Comment peut-
on restaurer en Afrique la légitimité que
l’Etat a perdue au lendemain des crises et
bouleversements politiques successifs
qu’a connus le continent africain au cours
des deux dernières décennies ? Il faut bien
en conclure qu’à la lumière de la légitimité
discutable de l’université publique en
Afrique, induite par le programme PAS et
la transformation de l’intellectuel en con-
sultant des organisations internationales,
l’intellectuel en Afrique est peu outillé
pour engager la recherche et le débat ri-
goureux nécessaires à la construction et
à l’établissement d’un espace public dé-
mocratique en Afrique.

Administration de l’espace public
dans la construction de l’État et
de la Nation12

L’une des principales préoccupations de
l’Etat post colonial en Afrique est la cons-
truction d’une nation. Mais elle s’est avé-
rée être aussi la plus difficile à réaliser
malgré les efforts concertés de l’Etat à tra-
vers des programmes comme le Federal
Character au Nigeria, le « Week of Natio-
nal Forecast » au Kenya et l’émission
des timbres. L’échec de la construction
d’une nation peut s’expliquer par les ma-
nipulations de l’identité ethnique et la
centralisation à outrance de l’accès aux
ressources politiques et économiques de
l’Etat. L’espace public est présenté
comme l’agent le plus efficace dans la
construction de la nation, car c’est un
espace de débat et de contestation, des
processus justement nécessaires à la con-
ciliation des intérêts pluriels et à la con-
ception de la philosophie démocratique
sous-tendant la construction d’une nation.

Sessions Parallèles

Les médias dans l’espace public
africain13

Les présentations sur les Médias dans
l’espace public africain ont toutes souli-
gné un intérêt pour la liberté d’expression.
Elles s’accordent à dire que les médiats
étaient simultanément une source d’es-
poir et de désespoir pour les africains et
qu’un véritable espace public africain ne
saurait émerger sans une redéfinition du
rôle des médiats qui tienne compte des
réalités sociales et culturelles des peuples
d’Afrique. Une telle redéfinition devrait
en premier lieu aborder la nature extrême-
ment précaire de la liberté de la presse en
Afrique. La multiplicité de la presse ne
signifie pas ni ne s’est traduite par la li-
berté de la presse, et on peut dire la même
chose de la démocratie. Ce qui importe le
plus, c’est le contenu des médiats et les
utilisations qui en sont faites. De plus, la
question de la liberté de la presse impli-
que que l’on s’interroge sur sa nature,
son contenu et ses limites. La presse a-t-
elle le droit de couvrir toutes les facettes
de la vie des personnalités publiques (leur
état de santé, leur bien, leur vie de famille,
leur préférence sexuelle, etc.). L’homme
public a-t-il droit à une vie privée ? L’Afri-
que est-elle prête à assumer pleinement
les responsabilités et les implications
d’une liberté totale de la presse ? La presse
est-elle capable d’autorégulation ? Peut-on
envisager l’autorégulation en Afrique ?
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Expressions artistiques, art oral et
culture dans la texture de
l’espace14 public
Après l’intervention de TSITSI
Dangarembga, les papiers présentés dans
le cadre des panels relatifs à « Expres-
sions artistiques, art oratoire et culture
dans la texture de l’espace public » ont
souligné le rôle de la culture dans l’accès
à l’espace public en Afrique, dans la me-
sure où la culture est le déterminant de la
légitimité et du pouvoir ; elle se décline
aussi en critique des hiérarchies du pou-
voir et des autorités politiques dans l’es-
pace public. Ces présentations ont insisté
sur la nécessité d’accorder un plus grand
intérêt au lien entre la politique et la cul-
ture, car il permet d’appréhender la dyna-
mique de l’espace public en Afrique. Suite
à ces présentations, les débats ont porté
essentiellement sur deux points : (a) l’im-
portance de la variété des modèles cultu-
rels africains comme mécanismes de
récupération ou de reconquête de l’es-
pace public ; et (b) la richesse des formes
variées de littérature africaine y compris
les langues locales ainsi que la nécessité
d’une certaine politique d’action panafri-
caine pour les préserver et les protéger.

Création de l’espace public15

africain
Dans le cadre du thème « Création de l’es-
pace public africain » ont été présentées
les différentes formes d’engagement fé-
minin avec le pouvoir et l’autorité dans
l’espace public en Afrique. A travers des
études traitant principalement de la poli-
tique d’égalité des sexes au Congo, de la
littérature féminine, de la mobilisation de
l’identité féminine, du réseautage social
féminin par le biais de l’Internet et de la
dance/représentation, les panélistes ont
montré que, si en principe, l’espace pu-
blic africain était pour les femmes, un ca-
dre de revendication des droits, de
négociations sur l’égalité des sexes, de
sensibilisation et de participation, de com-
munication, de contestation de la mascu-
linité/patriarcat, l’espace public formel leur
restait le plus inaccessible malgré leur
nombre plus important. L’accès limité des
femmes à l’espace politique s’explique par
des facteurs dont notamment l’éducation,
le mariage, le patriarcat et le syndrome
capitaliste « matraquer pour prospérer ».
Si le fait d’entrer en politique ne change
pas ou ne peut pas changer le statu quo,
les femmes doivent exploiter les possibi-
lités de réseautage fournies par des fora
et des institutions traditionnels tels que

les Réunions Igbo en Août, et exproprier
les capacités de mobilisation avec la ré-
volution actuelle des TIC et des arts. El-
les doivent aussi détecter et saisir les
espaces et les opportunités créés par les
incongruités des politiques publiques
comme ceux créés par l’existence d’une
constitution séculaire dans un Etat qui
est à 98 pour cent musulman. Les discus-
sions ont permis d’identifier un problème
majeur : dans toutes les présentations, le
genre est assimilé aux femmes.

Religions et religiosités dans
l’espace public africain16

Compte tenu du rôle majeur que joue la
religion dans la politique et la société ci-
vile post coloniale africaine, l’Assemblée
générale « se devait » d’explorer la place
de la religion dans l’administration de l’es-
pace public. Examinant l’interface entre
religion et espace public, l’ambigüité dans
la définition et l’utilisation de l’espace
public ainsi que la régulation de l’espace
public par l’Etat, les présentations ont mis
en relief l’importance de la religion et sa
capacité à déterminer le sens moral du dis-
cours public. Les acteurs politiques (dont
des chefs religieux qui luttent intensé-
ment pour contrôler les espaces publics
et symboles religieux) reconnaissent aussi
cette capacité qu’ils considèrent comme
une ressource essentielle. Le contrôle de
l’espace public offre donc un moyen d’ac-
quérir le contrôle de l’Etat. Ainsi, la capa-
cité de déterminer le sens moral du
discours public ne rend pas pour autant
la religion garante de l’ordre public ; elle
n’est pas non plus un mécanisme de
gouvernance démocratique de l’espace
public africain.

Le sacré, le sacrilège et l’espace
public17

Dès lors que l’importance du sacré dans
l’espace public africain réside dans sa
capacité à déterminer le sens moral du dis-
cours public, de conférer une valeur mo-
rale aux interactions dans l’espace public,
la gestion de l’espace sacré devient alors
un moyen important de conférer de la va-
leur aux interactions dans l’espace public
africain et partant, une composante es-
sentielle de la dynamique sociopolitique
de l’espace public en Afrique. Alors qui a
le droit de contrôler la gestion de l’es-
pace public sacré et de déterminer son
utilisation : l’Etat ou les diverses commu-
nautés culturelles, les experts ou les indi-
vidus ? Les présentations sur « Le Sacré,
le sacrilège et l’espace public » ont révélé

que, dans l’Afrique d’aujourd’hui, la ges-
tion de l’espace public sacré ne répon-
dait plus ni ne prenait en charge les
besoins moraux et la mémoire des peu-
ples africains, mais répondait davantage
aux exigences de l’accumulation capita-
liste telles que dictées par la mondialisa-
tion, une situation largement encouragée
par la nature non-délibérative de l’espace
public africain.

Théorisation de l’espace public
africain18

La domination totale et coercitive de l’es-
pace public en Afrique a conduit à des
comportements imaginatifs popu-
laires notamment l’utilisation des méta-
phores, des chansons et des rumeurs
pour diffuser et articuler des points de
vue politiques comme on a pu le voir dans
la manière dont les écrivains africains ont
utilisé leurs talents littéraires créatifs pour
traiter des questions sociales, politiques
et religieux de l’espace public. Ainsi, une
focalisation sur la culture populaire prend
en charge certaines des critiques contre
l’espace public. En d’autres termes, l’ana-
lyse de l’espace public doit couvrir les
rumeurs politiques, philosophiques, la
culture populaire et les publics virtuels.
Les utilisations diverses des signes et des
symboles ont la qualité unique et sou-
haitable d’accroître la capacité de l’es-
pace public à servir de fondement pour
la conscience universelle contre l’oppres-
sion et l’exploitation exercée au-delà des
frontières.

L’espace public comme cadre de
négociation de la citoyenneté19

La violence qui a accompagné les élec-
tions dans lds Etats africains au cours de
ces deux dernières années a clairement
montré que les élections ne constituent
pas un outil permettant de construire l’es-
pace public démocratique tant souhaité
en Afrique. Les discussions sur « Espace
public comme cadre de négociation de la
citoyenneté en Afrique » ont donc porté
sur des questions de citoyenneté, de par-
ticipation politique, de droits humains et
d’élections. Qu’est-ce qui détermine le
discours de la citoyenneté dans l’espace
public et quelle est la relation entre les
droits et les devoirs du citoyen ? L’édu-
cation civique est considérée comme un
élément primordial dans le processus de
négociation de la citoyenneté. Pour que
l’éducation civique soit efficace, elle ne
doit pas être perçue comme un privilège,
mais comme un droit du citoyen. Comme



     Bulletin du CODESRIA, Nos 1 & 2, 2009 Page 12

le montre le cas du Zimbabwe, la garantie
des droits et libertés de la citoyenneté
constitue aussi un déterminant indispen-
sable à l’existence de l’espace public.

Les institutions de l’espace public
africain20

L’importance des institutions réside dans
leur rôle en tant que circuits de communi-
cation, de régulatrices des rapports so-
ciaux et de cadres de débat et d’exchange
d’informations essentielles permettant de
résoudre le problème d’isolement et de
vulnérabilité. Les institutions sont donc
de véritables espaces publics, dans la
mesure où elles permettent une forme de
participation du citoyen aux questions
touchant sa vie de tous les jours. Les ins-
titutions représentent des lieux où le peu-
ple peut enrichir ses expériences et sa
compréhension des voies et moyens op-
timum de réaliser le bien commun. Les ins-
titutions, en tant que lieux d’élaboration
de l’intérêt public, sont donc essentiel-
les, pour résoudre le problème de la pro-
fonde désaffection de la majorité des
africains de l’espace de l’autorité publi-
que en Afrique et assurer la gouvernance
démocratique de l’Etat. Malheureuse-
ment, la réalité est qu’en Afrique, les ins-
titutions à tous les niveaux n’ont sans
doute pas été à la hauteur de la tâche qui
consiste à agir comme des mobilisateurs
et des gestionnaires des relations de l’Etat
à la société ; or un tel besoin existe bel et
bien, compte tenu de l’importance des
institutions dans la gouvernance démo-
cratique de l’Etat en Afrique et dans l’ana-
lyse critique des raisons de ces échecs.

Les langues et la linguistique
dans l’espace public africain21

Les discussions sur le thème « Les lan-
gues et la linguistique dans l’espace pu-
blic africain » ont porté sur la question de
savoir comment la pluralité linguistique
qui caractérise l’espace public africain
peut devenir un agent de développement
en Afrique. La réponse réside dans la com-
préhension pleine et entière de la diver-
sité, de la mobilité et de la complémentarité
des formes linguistiques en Afrique. En
d’autres termes, pour réaliser leurs poten-
tiels de développement, les langues afri-
caines doivent être considérées comme
des facteurs encourageant la cohésion et
non le conflit. L’échec de la plupart des
actions de développement peut être ex-
pliqué en partie par la non-reconnais-
sance de la nécessité de définir et de mettre
en œuvre les interventions des program-

mes de développement dans les langues
des bénéficiaires africains. Le fait de né-
gliger les langues locales traduit une igno-
rance du rôle que la langue joue dans la
création de la solidarité et la sécurité
sociales, puisque l’espace public résulte
non seulement de l’échange des biens,
mais aussi de celui des signes et des sym-
boles contribuant à la création de réseaux
de communauté au-delà des frontières
nationales.

Les espaces, sites et processus
de l’espace public
Le débat sur « Les espaces, sites et pro-
cessus de l’espace public » a réaffirmé la
nature multiple de l’espace public africain
en tant que forum de participation politi-
que égalitaire (Forum Social Marocain).
Promu par le concept d’Habermas, l’es-
pace public existe de pair avec les systè-
mes de lignage africains tels que les
chefferies traditionnelles où la participa-
tion au débat politique est un privilège
réservé à quelques-uns et est fonction de
l’âge et du sexe. Dans une telle situation,
comment peut-on établir un lien entre la
tradition et la modernité au niveau de la
délibération et de la participation politi-
ques dans l’espace public africain. Une
position qui consiste à reléguer les mo-
des de consultation publique et de parti-
cipation politique dans les chefferies
traditionnelles africaines au rang de bar-
barisme ne peut mener qu’à une impasse
théorique dont on ne peut sortir que si
l’on reconnaît que l’espace public tradi-
tionnel a des similitudes avec l’espace
public bourgeois décrit par Habermas,
mais différent de celui-ci par le fait que les
notables agissent dans l’intérêt de tous
les membres de la chefferie. Ainsi, dans le
cas africain, il est essentiel de parler d’es-
pace public multiple et non d’un seul es-
pace public, afin de situer dans son
contexte la dynamique de la culture po-
pulaire africaine qui produit des espaces
publics sous-culturels servant de sites à
l’émergence d’une démocratie délibérative.

L’émergence des publics virtuels
dans le monde22 africain
Les africains se devaient de s’approprier
l’Internet comme une forme de protection
contre la manipulation de l’information.
En fait, l’utilisation de la Toile comme ca-
dre de la démocratie délibérative peut être
liée à la manipulation des moyens tradi-
tionnels de diffusion de l’information tels
que la radio et la télévision, par ceux qui

sont puissants politiquement et écono-
miquement. La démocratie délibérative et
la cyberdémocratie apparaissent donc
comme des réponses rationnelles à des
processus électoraux frauduleux qui ne
respectent pas les choix des électeurs. Le
public virtuel, et par extension, l’activisme
en ligne s’est encore renforcé avec la pré-
sence en ligne des moyens de diffusion
de masse traditionnels. L’Internet offre,
de ce fait, un contexte idéal pour la liberté
d’expression d’opinions et la cyber-dé-
mocratie. Malgré l’importance du public
virtuel, des remises en cause de la crédi-
bilité des informations publiées en ligne
imposent que l’on traite en priorité la ques-
tion de la régulation du public virtuel. De
même, peut-on dire que le public virtuel
soit véritablement un espace public bien
fondé ? Concrètement, le public virtuel
n’est pas inclusif étant donné la restric-
tion de l’accès à Internet imposée par la
censure étatique ou des contraintes éco-
nomiques. La cyberdémocratie est donc
une démocratie réservée à l’élite. Pour être
utile comme outil de gouvernance en
Afrique, l’espace du public virtuel doit
devenir inclusif dans un contexte d’anal-
phabétisme et de pauvreté.

Etude économique de l’espace
public23

L’étude économique de l’espace public
en Afrique soulève essentiellement la
question de la gouvernance et des alter-
natives possibles à la réalisation de la
bonne gouvernance en Afrique. L’espace
public est présenté comme un lieu où la
transparence a une importance fondamen-
tale pour la protection l’intérêt public. En
résumé, l’espace public rend possible le
débat sur la transparence dans la
gouvernance de l’Etat. C’est un lieu de
renforcement de la stabilité sociale. L’ana-
lyse présentée a clairement montré les di-
mensions de l’espace public et leur
implication pour l’administration des
questions économiques. Certaines alter-
natives telles que « l’économie infor-
melle » et « l’économie solidaire » ont été
suggérées comme solution aux problèmes
liés à l’administration néolibérale de l’éco-
nomie de l’espace public parce qu’elles
encouragent la création d’un « espace
public de proximité » ; c’est-à-dire, un
espace public qui encourage le débat, un
processus collectif de prise de décision
qui lutte contre l’exclusion caractérisant
la gestion de l’économie de l’espace pu-
blic sous un régime de néolibéralisme.
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Conflit et violence dans l’espace
public africain24

Les contributions au débat sur le thème
Conflit et violence dans l’espace public
africain ont mis en relief l’importance de
la question des ressources naturelles et
de leur gestion dans l’analyse du conflit
et de la violence en Afrique. Des pays
comme le Nigeria et l’Afrique du Sud ont-
ils une politique nationale de répartition
des ressources entre leurs différentes
composantes ? A qui profite l’exploitation
des ressources naturelles ? Les institu-
tions gouvernementales ont-elles une
obligation constitutionnelle de répondre
de l’utilisation qu’elles ont faite des res-
sources ? Comment la politique de décen-
tralisation fonctionne-t-elle dans les Etats
africains ? Suffit-il d’examiner les situa-
tions existantes sur le terrain en Afrique
pour conclure que dans les Etats africains
seule existe une politique de pillage ? Une
politique de pillage ne favorise certaine-
ment pas une cohésion sociale. Au con-
traire, elle stimule, comme le montre la
situation qui règne dans le Delta du Niger
au Nigeria, la résistance du peuple à une
exploitation hégémonique. Dans les so-
ciétés africaines, face aux autorités op-
pressives engagées dans une politique
de pillage, la violence devient l’arme de
communication de choix entre Etat et so-
ciété. La gestion des conflits requiert l’in-
tervention et l’implication dynamiques
des organisations de la société civile et
des institutions religieuses, afin de pro-
mouvoir le langage de l’égalité comme
alternative à la politique de pillage des res-
sources publiques et la violence qu’elle
entraîne dans l’espace public africain.

Démocratisation de l’espace
public africain25

La possibilité de démocratisation de l’es-
pace public en Afrique a fait l’objet de
discussion et de débat tout au long de
l’Assemblée générale. Pour l’essentiel, la
démocratie en Afrique est un travail en
cours ; elle est encore en construction
comme l’expriment sa forme dominante
actuelle de liberté négative - liberté recon-
nue mais non ouverte à son utilisation
pleine et entière à cause de certaines con-
traintes et barrières - et le fait qu’elle n’est
devenue proéminente dans l’espace pu-
blic que depuis les années 80. Pour être
une réussite, les africains se doivent de
s’approprier le processus de démocrati-
sation ; la mobilisation populaire est donc
le moyen d’approfondir la démocratie en

Afrique puisque celle-ci ne peut être im-
posée de l’extérieur par le biais des
conditionnalités proposées par les orga-
nisations internationales et les bailleurs
de fonds. En d’autres termes, pour être
une réussite, le peuple doit s’approprier
le processus de démocratisation qui est
sensible à la culture et à l’histoire.

La note de la fin26

La présentation de la note de la fin a com-
mencé par l’exploration d’un certain nom-
bre de questions telles que les échecs du
développement en Afrique, les questions
de succession dans l’exercice de la fonc-
tion politique, la privatisation de l’Etat, la
personnalisation de l’Etat, le régime mili-
taire et la faillite d’un leadership collectif.
Ces questions ont, dans la politique afri-
caine, structuré les tendances actuelles
observées dans le système présidentiel
de gouvernance en Afrique. Se référant à
l’exemple du Convention Peoples Party
of Ghana, le conférencier a fait l’histori-
que des antécédents de la forme violente
et vénale actuelle du présidentialisme en
Afrique. Puis, il en identifié les caractéris-
tiques dont notamment le fait qu’un Pré-
sident soit très puissant avec très peu de
mécanismes de contre-pouvoir limitant ses
actions ; un système judiciaire devenu
l’instrument au service du Président et
non un instrument de contrôle ; un Prési-
dent, source d’enrichissement matériel –
distribuant des largesses économiques et
des postes politiques ; un Président ex-
pert en manipulation constitutionnelle ;
des Premières Dames devenues des insti-
tutions d’Etat même si la constitution ne
reconnaît pas un tel poste. Un système
présidentiel affichant de telles caractéris-
tiques aboutit finalement à un Etat trans-
formé en monarchie dans laquelle la
succession veille à ce que les membres
de la famille retiennent des postes élevés
dans la hiérarchie gouvernementale à tra-
vers la mise en scène d’élections qui n’ont
d’autre but que de confirmer la personne
concernée au pouvoir.

Pour le conférencier, le plus grand danger
menaçant la démocratisation et l’avenir
de l’Afrique reste la domination étrangère.
Il estime que l’Afrique doit être son pro-
pre acteur, avec son propre programme et
non pas simplement un sujet d’histoire. Il
a averti qu’en ce moment, une nouvelle
Conférence de Berlin subtile et silencieuse
est en cours où on se demande comment
faire pour avoir son morceau d’Afrique. Il
a fait remarquer que les Chefs d’Etat afri-

cains assistaient plus à des sommets mon-
diaux qu’aux sommets de l’Union Afri-
caine (UA) et que cela était révélateur
d’une dépendance aigue. Dans sa con-
clusion, le principal orateur a indiqué que
même s’il est important de se réunir et dis-
cuter de l’espace public africain, les pè-
res fondateurs du CODESRIA avaient
également attiré l’attention sur la néces-
sité pour les africains de changer leur pro-
pre histoire. Ainsi, les intellectuels
africains ne devraient pas laisser conti-
nuer la tournure actuelle des événements
telle quelle sinon l’Afrique restera une
proie pour la domination étrangère et ses
peuples continueront d’exister dans la
pauvreté. A la fin des discussions, le pro-
fesseur Bathily a relevé que la 12e Assem-
blée générale se tenait à une période
particulièrement importante, car elle peut
permettre à chacun de combiner une re-
cherche scientifique vigoureuse avec
l’objectif de libération.

Conclusion
En choisissant « Administrer l’espace
public africain » comme thème de la 12é

Assemblée générale du CODESRIA, le
Comité exécutif du CODESRIA a montré
qu’il est convaincu que « pour susciter
de l’espoir en Afrique, il fallait s’interro-
ger sur le concept du domaine public dans
ses divers espaces qui ont une implica-
tion pour la bonne gouvernance ». A par-
tir des différents panels et sessions
évoqués plus haut, on peut conclure que
les objectifs fixés à la 12e Assemblée gé-
nérale par le Comité exécutif ont été at-
teints à travers des présentations
enrichissantes et stimulantes et des dé-
bats qu’elles ont suscités. Les papiers
présentés ont montré l’utilisation large
faite du concept de l’espace public pour
capter le caractère multiple des espaces
et structures tantôt partagés, tantôt déli-
bératifs, tantôt épousés et tantôt contes-
tés, qui caractérisent la société africaine.
Les papiers et débats ont, par ailleurs,
souligné la spécificité historique de l’es-
pace public africain, ses diverses dimen-
sions et contradictions ainsi que sa
nature de travail en cours.

Ils sont surtout renforcé la pertinence de
l’accent mis par le CODESRIA sur la né-
cessité de conjuguer les études
multidisciplinaires comme le meilleur
moyen de mettre l’étude de l’Afrique à
l’abri des analogies erronées tirées d’une
lecture unilinéaire de l’histoire de l’Europe
et des Etats Unis. Le caractère innovant
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des travaux présentés au cours de l’As-
semblée générale a montré que beaucoup
a été accompli et continuerait d’être ac-
compli par les africains en vue d’élaborer
des concepts, des théories et des métho-
des qui captent les attributs généraux et
spécifiques de l’espace public africain.
Globalement, la 12e Assemblée générale
du CODESRIA a confirmé la position du
CODESRIA comme premier réseau pana-
fricain de chercheurs dédiés à une œuvre
socialement engageante.
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Ibrahim Abdoullah
Freetown, Sierra Leone

Les hommes, semble-t-il, peuvent
construire leur propre histoire, mais
ils ne sauraient le faire tout à fait
comme ils le souhaitent; ils ne peu-
vent pas le faire dans des conditions
de leur choix mais en fonction des si-
tuations vécues directement, reçues
et transmises du passé. La tradition
de toutes les générations passées
pèse comme d’un  poids cauchemar-
desque sur l’esprit des vivants. - Karl
Marx, The Eighteenth Brumaire of
Louis Bonaparte

Après avoir été au pouvoir pendant
plus d’une décennie au cours de la-
quelle – qu’importe ce qu’ils en di-
sent – nous avons donné à ce pays
un modèle de gouvernement, le parti
n’a pas peur de passer à l’opposition
parce qu’il est certain de donner dans
ce cas aussi un exemple historique.
Mais toute décision concernant l’ave-
nir du parti doit tenir compte des ré-
sultats des élections ; et à moins que
ces résultats ne disent le contraire,
nous n’abandonnerons pas nos fonc-
tions sous la pression de l’hystérie
politique. – Unity, 20 mars 1967.

Selon une tradition orale assez
superstitieuse, le Sierra Leone People’s
Party (SLPP) connaîtrait des désastres
toutes les années se terminant par le chiffre
sept : 1957, 1967, 1977, 1997 et maintenant
2007. C’est en 1957 que s’est produite la
scission initiale qui devait conduire à la
création du People’s National Party (PNP),
devenu plus tard le All People’s Congress
(APC) ; l’APC a battu le SLPP dans une
élection serrée et même controversée
d’après certains en 1967; le SLPP a perdu
l’occasion de revenir au pouvoir en 1977 ;
et en 1997, le  SLPP a perdu le pouvoir,
douze mois après être sorti du désert
politique, à l’époque du système de parti
unique. Est-ce une superstition ou une
simple coïncidence ? La tradition orale à
l’origine de ce mythe du « sept » récurrent
est une croyance populaire chez ceux qui
connaissent bien la politique en  Sierra
Leone. On pourrait même dire que cette
croyance fait désormais partie du

patrimoine national des mythes présidant
à la création et à la rénovation des
institutions.

Si vous croyez aux chiffres comme aux
symboles silencieux et pas si silencieux
que ça ou aux textes qui révèlent le côté
caché des choses, alors le numéro du cel-
lulaire du Président Ernest Bai Koroma, le
603067 doit vous intéresser ! On peut le
lire de plusieurs façons. Mais compte de
la superstition inhérente dans cette tradi-
tion orale, je propose une lecture qui
donne un sens aux chiffres : 60-30-67. Les
deux premiers chiffres du n° de Koroma,
c’est-à-dire 60, correspond à la date de
naissance du parti APC ; les deux chiffres
suivants, le 30, évoque les trente années
étranges séparant la manifestation « pas
de collège, pas d’école » conduite par l’ac-
tuel Ministre du Tourisme et de la Cul-
ture, Hindolo Trye et les élections de 2007.
Et les deux derniers chiffres du n° de télé-
phone de Koroma, le – 67 – traduit la
centralité du « 67 » dans la constitution
et la reconstitution du parti APC : premier
parti d’opposition en Afrique ayant réussi
à battre et remplacer un parti au pouvoir !
Ces chiffres en soi sont assez révélateurs
même s’ils ne nous disent rien sur les
qualités de chef de Koroma ou pourquoi
le parti APC a fait ce qu’il a fait il y a qua-
rante ans : battre et remplacer un parti au
pouvoir par voie d’élections libres et
transparentes ! Ils forment pourtant les
pièces du puzzle dans l’histoire du chan-
gement, la pertinence de la mémoire his-
torique dans la compréhension des
élections en la Sierra Leone et en Afrique
aujourd’hui et le pouvoir contemporain
de la culture populaire.

Il y a deux ans, un membre fondateur du
SLPP, parti au pouvoir, décédait loin là-
bas en Amérique. La famille a donc décidé

de ramener le corps du défunt pour
l’enterrer au pays. Mais, il y a quelque
chose de très étrange avec cette dépouille
mortelle : la dépouille de ce membre
fondateur, le cercueil et tout ce qu’il
contenait  était paré de vert, vert et vert,
les couleurs du parti SLPP. L’évêque qui
officiait, célèbre pour être quelqu’un qui
disait rarement la vérité au pouvoir, était
obligé de demander : Devons-nous
enterrer le SLPP alors ?

Les deux candidats, Solomon Berewa le
candidat du SLPP et Ernest Koroma, celui
du parti APC ont travaillé très dur sous le
poids du passé. Berewa s’est battu avec
une certaine élégance pour éviter la répé-
tition du scenario de 1967; Koroma lui a
lutté avec hargne, afin de reproduire ce
moment glorieux dans l’histoire du parti
APC : battre le pouvoir en place dans une
Afrique post coloniale. Berewa a fait l’his-
toire : il est le premier candidat présiden-
tiel à visiter les coins et recoins de Sierra
Leone ; Koroma a méthodiquement plani-
fié sa stratégie de campagne, en renfor-
çant la base du Congrès dans les régions
où il était traditionnellement dominé. Alors
que Berewa prévoyait naïvement une
« victoire massive » qui ne correspondait
pas du tout à l’humeur populaire ; Koroma
a prédit avec réserve et pragmatisme une
lutte serrée mais qui sera finalement rem-
portée par le Congrès.  Sur quoi ces pré-
visions sont-elles basées ? Quelle(s)
étaient la ou les probabilités(s) historiques
d’avoir un scénario identique à celui de
1967 ?  Comment/Pourquoi le parti APC
a-t-il pu faire mieux qu’eux en 1967 alors
qu’il était visiblement dans une position
plus faible après les élections de 2002 qu’il
ne l’était après celles de 1962 ?

Le nouvel APC a dû attendre six ans avant
de gagner une élection ; l’ancien APC,
quant à lui, a dû attendre sept ans pour
accéder au pouvoir. L’ancien APC a existé
et fonctionné dans le contexte de la Guerre
froide qui a engendré des dictatures de
parti unique et l’extrême centralisation de
la politique ; et le parti a reproduit toutes
les embûches de cette époque. Mais, le

Culture populaire, agence subalterne et pouvoir populaire  :
les élections présidentielles et parlementaires de 2007 et

la démocratie en Sierra Leone
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contexte est complètement différent
aujourd’hui. Et le nouvel APC a démontré
sa « nouveauté », en remportant une élec-
tion libre et transparente. Va-t-il reproduire
ou adhérer au dogme actuel du marché,
en acceptant le néolibéralisme sans le cri-
tiquer et des débats vains sur la démocra-
tie et le développement au milieu d’une
pauvreté généralisée et d’une mondiali-
sation contagieuse ? Voilà l’énorme défi
confrontant la Direction du parti APC. Le
succès ou l’échec du parti dépendra de la
manière dont il relèvera ce défi.

Le dénouement des élections de 2007
porte toutes les marques des élections
générales de 1967 : un parti d’opposition
bien établi dans la capitale ; la corruption
à grande échelle des hommes politiques
et des fonctionnaires à tous les échelons ;
des divisions malsaines au sein du parti
au pouvoir ; et une population qui piaffe
d’impatience pour un changement radi-
cal. Mais c’était très différent de 1967 : la
conscientisation accrue des masses po-
pulaires (analphabètes ?) ; l’atmosphère
de vigilance et de passion contagieuse
de la pratique politique (citoyenneté ac-
tive ?) ; et l’émergence et la prééminence
de la culture de la jeunesse contestataire
qui passe du mondial au local et inverse-
ment pour interpréter l’expérience quoti-
dienne. En d’autres termes, la politique
en Sierra Leone aujourd’hui est tournée
essentiellement vers la culture de la jeu-
nesse au sens large: les festivités, les ras-
semblements de masse, oui le carnaval et
le costume de campagne ne sont que des
mises en scène/des représentations
inspirées de la culture de la jeunesse con-
testataire. C’est vers cette culture hégé-
monique que nous devons nous tourner
si nous voulons percer le mystère des élec-
tions de 2007 !

Si le rôle d’opposant de l’APC dans le
parlement postérieur à 2002 a été relative-
ment calme ou effacé comme certains l’en
ont accusé, ce n’était pas parce Koroma
était un dirigeant incompétent. Cette vo-
lonté manifeste de pacifier et de stabiliser
le pays après une guerre civile brutale –
un faux argument avancé par le parti SLPP
– a été lue et comprise d’une manière non
démocratique : la politique d’opposition
n’a été d’aucune utilité et devrait être dé-
contenancée. De ce point de vue, tout ce
que dit ou fait l’opposition formelle au
parlement n’a aucune espèce d’impor-
tance. Dans la période transitoire, le SLPP
s’est apparemment renforcé, en invitant
et en attirant des opportunistes de tous

bords au nom de la reconstruction natio-
nale après la guerre. Servir la nation était
le langage employé par ce groupe dispa-
rate de médiocrités arrogantes et de frau-
deurs intellectuels. Et ils étaient tellement
occupés à reconstruire la nation qu’ils n’ont
pas su comprendre le sens de la victoire du
parti APC aux élections locales de 2004, à
Freetown, en soutenant sans aucun sens
de l’histoire que la majorité des sierra-
léonais était derrière eux, tout simplement
parce qu’ils contrôlaient les conseils mu-
nicipaux locaux à l’intérieur du pays.

Cette arrogance du pouvoir ou mieux le
pouvoir arrogant s’est avéré fatal : le
SLPP a commencé à vouer un culte aux
chiffres et encore des chiffres, en igno-
rant la voix du peuple : la voix des citoyens
en colère ! Et cette voix du peuple, qui
s’exprime en propos incendiaires et en
lutte militante, a été portée dans tous les
coins et recoins du pays sous forme de
musiques populaires. La voix des ondes
ou celle des radiocassettes sont les sites
respectifs, le tribunal populaire pour ainsi
dire où l’élite au pouvoir sont arrêtés,
condamnés et mis au pilori. Et la condam-
nation était une affaire de tous les jours
inspirée par une nouvelle identité de la
jeunesse : vibrante, contestataire et anti-
hégémonique. Le registre discursif de ces
propos incendiaires est ancré dans l’exis-
tence quotidienne/la vie de tous les jours :
une condamnation populiste du De
System. Des propos recherchant non seu-
lement la confrontation - confrontant le
pouvoir avec la vérité des faits dans le
sens classique et existentiel – mais por-
tent aussi sur la citoyenneté sociale et le
droit des gens ordinaires.

La campagne pour le changement menée
avant les élections de 2007 a été inaugu-
rée et conduite par une opposition infor-
melle : les artistes musiciens. Les paroles
subversives et agressives inauguraient
un dialogue national – il n’y a pas de
dialogue intellectuel et national dans la
Sierra-Leone contemporaine – sur le chan-
gement positif et une nouvelle significa-
tion de la citoyenneté qu’il est difficile
d’ignorer ou de bouleverser. La culture
de la jeunesse contestataire vibrait sur le
mode de la réinterprétation de la citoyen-
neté sociale et active, un phénomène sans
précédent dans l’histoire de la Sierra
Leone. Mais le SLPP a mal lu ce langage
de protestation en raison, en partie, de
son arrogance ; il s’est moqué de la lutte
des artistes et rejeté leurs revendications
pour la pleine citoyenneté. Le parti APC

et l’opposition ont su capter le message,
ajuster leur stratégie et lancé un dialogue
national sur la nécessité du changement.
Le premier était dans la négation et l’ex-
clusion tandis que le second était sympa-
thique et inclusif.

La plaisanterie populaire née de cette si-
tuation – ‘nar yu Papa get yah’1 – con-
cerne vraiment la citoyenneté ; le droit
d’appartenir à un endroit précis. C’était à
la fois une question politique fondamen-
tale mais aussi une manifestation reven-
dicative du droit des citoyens d’exiger des
réponses aux interrogations sur la direc-
tion et la nature de l’Etat-Nation. Lorsque
les musiciens ont lancé l’appel en faveur
d’un préavis « d’éviction », le SLPP leur
a rappelé non sans une certaine arrogance
qu’en droit, le locataire n’a nullement le
droit d’évincer son propriétaire. Les as-
soiffés de pouvoir dans les apparatchiks
du SLPP et leurs disciples issus de la po-
pulace ne voulaient pas accepter le prin-
cipe libéral fondamental qui consiste à
reconnaître que c’est le gouvernement qui
est locataire et que ce sont les gouvernés
qui sont propriétaires. Le préavis était
donc le dernier recours dans l’arsenal
dont dispose le vrai propriétaire pour ré-
cupérer le bien public. C’est là le verdict
de 2007. Dans le contexte d’un change-
ment sensible de la démographie - 67 pour
cent de l’électorat sont âgés de 15 à 37
ans –, et dans cette tranche, les jeunes
sont les principaux producteurs et con-
sommateurs de la culture populaire ; igno-
rer leur voix collective c’est se mettre en
situation périlleuse.

C’est l’obsession des chiffres du parti
SLPP – la politique ce sont des chiffres
avaient protesté ses sympathisants en
colère – qui a fini par tuer le Bombah2.
Quand le SLPP a peint la ville en vert lors
de leur dernier rassemblement à Freetown,
il était clair que les masses allaient passer
la journée sur le terrain : à célébrer et à
dîner avec les puissants juste parce qu’ils
voulaient qu’ils votent pour eux !
Consumés par une arrogance ignorante,
ils n’ont pas su détecter que les masses
avaient mis au point une stratégie multiple
pour vaincre leur hégémonie. Plus de
50pour cent de ceux qui se sont rendus
en masse au rassemblement du SLPP,
habillés de T-shirts verts, ont voté pour
l’opposition. Ils ont été payés pour le faire
(les observateurs de l’UE l’ont précisé
dans leur rapport) ; mais ils ont rétorqué
avec une pointe de défiance que c’était
« leur argent » !
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Incapables d’affronter face à face leurs
oppresseurs, les sous-fifres ont, d’un
point de vue historique, toujours su ca-
cher par d’autres moyens leurs sentiments
les plus profonds à leurs tortionnaires.
Harcelés et réduits à l’état de victimes, ils
ont eu recours à ce qu’ils ont qualifié avec
ingéniosité de « politique de la pastèque »
: le vert (couleur du parti SLPP ) à l’exté-
rieur ; le rouge (couleur du parti APC) à
l’intérieur. Ce subterfuge, ce changement
de code a occupé une place centrale dans
leur stratégie politique commune. Et le jour
du scrutin, ils ont poursuivi leur politique
ambigüe d’entente secrète, en enjoignant
à leur compatriotes de voter en faveur de
Celltel (devenu Zain) – l’opérateur mo-
bile qui a le réseau le plus étendu de Sierra
Leone – en leur rappelant que Datatel, un
opérateur mobile qui a fait faillite et utilisé
comme nom de code pour désigner le parti
SLPP, avait cessé toute activité.

Ainsi, quand Berewa a déclaré à la BBC
trois jours avant les élections qu’il « ga-
gnerait et gagnerait très nettement », les
gens ont souri, se sont précipités vers

leurs planques juste pour s’assurer que
leurs cartes d’électeurs étaient bien en lieu
sûr. Leur nouvelle arme, le bulletin de vote,
a été utilisée massivement contre le
bombah! Ce sont les chiffres qui ont fina-
lement tué le bombah!

Pour la classe politique, ce fut un signal
d’alarme qui délivrait un message clair :
c’est le peuple  qui, en dernier ressort,
jugera de votre performance et non les
médiats contrôlés par l’Etat ou des fonc-
tionnaires ultra zélés. La leçon de 2007
est claire pour tous : tout gouvernement
qui ne serait pas à la hauteur des aspira-
tions populaires sera chassé du pouvoir
par la voie des urnes. Des allégations se-
lon lesquelles le parti SLPP aurait tenu
ses promesses électorales ont reçu un
démenti retentissant. Le fait de déclarer
un taux de croissance à 7 pour cent - qui
serait le plus élevé en Afrique de l’Ouest
- ne s’est pas traduit par des logements
abordables, des salaires décents, des bon-
nes routes, des adductions d’eau, une
éducation de qualité et un avenir garanti
pour leurs enfants. Qui mieux que le peu-

ple à qui le SLPP  a déclaré avoir tenu ses
promesses, pouvait apprécier ces alléga-
tions ? Soixante pourcent de ceux qui ont
voté ont démenti cette affirmation peu im-
portait si c’était un bon ou un mauvais
choix. Cela marquait sans doute le commen-
cement de la fin du genre de politique qui a
fait des ravages en Afrique post coloniale.

Ainsi, 2007 consacre le rejet des politi-
ques du Président Kabbah et le rejet du
dogme néolibéral qui menace de noyer le
plus pauvre d’entre les pauvres. Cela de-
vrait servir de bonne leçon à la classe poli-
tique caméléon : tenez vos promesses ou
vous serez éjecté du pouvoir par les urnes.

Notes
1. Est-ce pour ton père ? Est-ce le bien de ton

père ? C’est le refrain populaire qui était sur
toutes les lèvres la veille des élections qui
ont remis en question la volonté du parti
SLPP au pouvoir de s’accrocher au pouvoir
à tout prix.

2. Le candidat présidentiel du SLPP était ap-
pelé le Solo le Bombah parce qu’il posséde-
rait et contrôlerait d’énormes ressources.

Introduction
Les élections générales tenues au Kenya
le 27 décembre 2007 ont suscité beaucoup
de discussions et de débats passionnés,
à travers le pays et à l’étranger. Sans sur-
prise, ces débats ont porté sur toute la
propagande électorale et le résultat de
l’élection présidentielle contestée. De
l’avis de tous les observateurs indépen-
dants présents, le dépouillement des bul-
letins de vote au titre de l’élection
présidentielle est sujet à caution. Du coup,
la déclaration d’Emilio Stanley Mwai
Kibaki et du Party of National Unity (PNU)
comme vainqueurs sur Raila Odinga et
l’Orange Democratic Movement (ODM)
a été accueilli avec un bémol. Les équipes
d’observateurs étrangers, notamment
celle de l’Union européenne (UE) ont es-
timé que cette élection n’a pas respecté
les normes internationales d’une élection
libre et transparente ; les observateurs
locaux quant à eux ont conclu qu’étant
donné ce qui s’était passé au centre de
dépouillement des élections nationales,

situé dans les locaux du Kenyatta Inter-
national Conference Centre, « il n’est pas
possible de savoir qui avait remporté les
élections ».1 Qui plus est, le président de
la commission électorale du Kenya (ECK),
Samuel Kivuitu est apparu plusieurs fois
à la télévision nationale pour s’inquiéter
de la régularité du processus de dé-
pouillement des bulletins de vote.2

Malgré cette absence de consensus des
observateurs, elles sont de plus en plus
nombreuses les analyses, de qualité et fia-
bilité variables, qui saluent cette suppo-
sée victoire du PNU et conseillent à
l’ODM de saisir les tribunaux pour obte-
nir justice. Cet article est une brève criti-
que d’une étude publiée par le canal
d’une organisation non-gouvernementale

locale basée à Nairobi. Mon objectif est
triple. D’abord situer l’étude en question
dans son contexte, en soulignant ce
qu’elle passe sous silence pour faire va-
loir ses arguments pour le moins parti-
sans. Ensuite, prévenir et inviter le lecteur
de bonne foi, en particulier, ceux et celles
qui ne sont pas tout à fait au courant de la
nature récriminatoire de la politique au
Kenya et de la récente élection présiden-
tielle très serrée à l’arrivée, à ne pas répé-
ter telle quelle cette histoire au parti pris
évident. Enfin, après avoir campé le con-
texte spécifique dans lequel se déroule la
crise du radicalisme au Kenya, crise qui a
permis de révéler les comportements in-
cohérents des hommes politiques et ana-
lystes devant une question qui mérite
pourtant la plus grande cohérence, je dé-
veloppe un argumentaire qui prouve que
ce sont les intellectuels africains qui sont
les vrais responsables de la situation. Il
est clair, à mon sens, qu’il ne faut plus
tolérer que des auteurs de recherche bâ-
clée à dessein puissent tirer leur épingle

Les élections générales au Kenya : propagande politique
troublante sous couvert de débat intellectuel

Godwin R. Murunga
Université Kenyatta
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du jeu, surtout si l’objet de la recherche
porte sur une question de vie ou de mort.

Le concept de radicalisme est utilisé juste
pour faire la distinction entre l’idéologie
de droite et celle de gauche. Dans le sens
marxiste du terme, le radicalisme est réac-
tif en ce sens qu’il s’agit d’une idéologie
qui se nourrit du désir de changer le plus
grand méfait du capitalisme – l’inégalité
dans le contrôle des moyens de produc-
tion et dans la répartition des ressources
et des richesses. Il est, par conséquent,
fondé sur un ensemble d’idées et de pra-
tiques politiques, avec une orientation
socialiste, des idées qui, tout en étant
comptables, accordent la prééminence à
« l’imaginaire, aux aspirations et aux inté-
rêts des gens ordinaires ».3 Son point fo-
cal porte sur les militants et intellectuels
de la gauche (radicale) au sens de « re-
groupements politiques identifiés aux
idées politiques marxistes et prônant des
programmes politiques sous-tendus par
des programmes économiques socialis-
tes.4 La liberté et l’inégalité sont au cœur
de la crise au Kenya, car les différents
régimes ont entretenu l’inégalité et foulé
au pied la liberté du peuple.5 Intellectuels
et militants politiques opposés à ces régi-
mes ont pris position tant en progressis-
tes que défenseurs du peuple et leur
décision repose sur un capital confiance
(radicale), celui, comme le rappelait encore
Amina Mama, « d’être socialement et po-
litiquement responsables au-delà de la
neutralité ou du libéralisme ». Mais on
peut douter de leur cohérence quand il s’agit
de faire avancer le programme radical.

Poids emblématique d’un
Document de politique
générale ?
Ces derniers temps, des études de qualité
et de fiabilité intellectuelles variables sur
l’évolution de la situation pré et post élec-
torale au Kenya ont fait surface. Mais
aucune n’avait le calibre supposé d’un
auteur comme Peter Mwangi Kagwanja.
Ancien membre de l’International Crisis
Group. Kagwanja était Directeur du Pro-
gramme de Recherche sur la Démocratie
et la Gouvernance auprès de Human Scien-
ces Research Council (HSRC), en Afrique
du Sud, lorsqu’il a rédigé ce document.
Selon la page d’accueil du site Internet
d’HSRC d’alors,  « il a dirigé des travaux
de recherche et d’analyse portant sur des
sujets intellectuels et la politique de paix,
la sécurité, les conflits et la gouvernance
en Afrique ».6 Il est également président
fondateur de l’API, une structure basée à

Nairobi. Ses références universitaires lui
confèrent une espèce de poids embléma-
tique qui ajoute un plus à l’idée d’un do-
cument de politique générale, car c’est ce
qu’est censé être le document dont il est
l’auteur, intitulé «Breaking Kenya’s Im-
passe: Chaos or Courts »7 (Sortir le Kenya
de l’impasse : le chaos ou les tribunaux).

Le Document est le résultat de six mois de
recherche. L’auteur y décrit le contexte
des campagnes électorales, la volonté du
parti ODM de remporter les élections
grâce à une stratégie qui fait jouer la fibre
« tribale » outre la menace de violence
brandie en cas de défaite du parti. Il re-
connaît à contrecœur que le parti ODM
savait s’y faire pour galvaniser les élec-
teurs à travers le pays, mais insinue que
c’est grâce essentiellement au soutien
local et international ; c’est aussi parce
Kibaki  le « civilisé », qui est resté au-des-
sus de la mêlée, aurait été diabolisé par
une propagande bien huilée des médiats,
sous la direction d’un consultant améri-
cain, spécialiste des  campagnes électo-
rales et de surcroît « discrédité », qui
répond au nom de Dick Morris. Kagwanja
a présenté le parti ODM comme l’agres-
seur ; il a conclu que beaucoup plus que
le parti PNU, l’ODM avait truqué le résul-
tat des élections ; il s’est servi des chif-
fres du résultat douteux du scrutin
présidentiel que lui a fournis sa source, le
Daily Nation, qui les avait déjà reniés
pour étayer sa thèse. Enfin, il recommande
au parti ODM de saisir les tribunaux pour
obtenir justice.

Fait plus intéressant, c’est que les argu-
ments et les recommandations de
Kagwanja sont identiques à ceux du parti
PNU. Cela n’est point surprenant puis-
qu’il a servi de conseiller et de stratège
de campagne auprès du PNU pendant
qu’il est censé faire sa recherche et écrire
des articles pour le compte du parti PNU ; 
il a même fait des apparitions dans des
programmes de talk show télévisuels où
il est présenté8 sous ses différentes cas-
quettes. Or le personnage n’a fait aucun
état de cette information dans son Docu-
ment ; cela en soi est un signe suffisant
incitant à la méfiance pour toute personne
à la recherche d’une opinion crédible.

Ce Document, mal conçu, propagande
anti-OMD à peine déguisée, a été rédigé
dans un style qui en dit long par ses insi-
nuations ou ses silences que par ce qui
est effectivement dit. Il brille par les demi-
vérités qu’il assène, les sous-entendus
et un certain nombre d’erreurs factuelles,

et de surcroît, il embarrasse les membres
du conseil d’administration de l’API com-
posés en partie d’éminents universitaires
ayant à leur actif des combats pour la dé-
mocratie. Les silences, qui sont abordés
plus loin, illustrent ces demi-vérités. Mais
surtout, le document est une caricature
de l’idée qu’on se fait d’un  document de
politique générale et ne devrait en aucun
cas servir à berner la communauté inter-
nationale qu’il est censé informer. Heu-
reusement, il a été lu, pour la première fois
au Royaume Uni, au cours d’un forum
dédié en général aux kenyanistes lesquels
ont écrit leur version de la situation post
électorale ; ces versions sont en contra-
diction assez marquée avec celle de
Kagwanja dans laquelle l’auteur assure en
vain la défense ahistorique du statu quo9.

Les efforts embarrassés d’auto-défense
de Kagwanja renseignent finalement et
assez facilement sur les raisons qui ont
amené les observateurs à parler d’usur-
pation illégitime de la présidence.  En ef-
fet, en tant que Directeur d’un programme
sur la démocratie et la gouvernance, il
devait faire l’effort d’aller au-delà des con-
sidérations ethniques pour avoir ne se-
rait ce qu’une vue globale de la situation
pour être en harmonie avec le programme
et le secteur de recherche qu’il dirigeait
alors. Hélas, il y a trois éléments impor-
tants dans le document qu’il a rédigé qui
tendent à montrer que son but était prin-
cipalement d’assurer la défense du parti
PNU à tout prix ; en agissant ainsi, il com-
promet l’idée même de démocratie et de
gouvernance, domaines qui justement
font l’objet de sa recherche. Le premier
de ces éléments est la comparaison qu’il
a faite entre les partis ODM et PNU qui,
selon lui, sont des organisations politi-
ques fonctionnant respectivement avec
une logique « ethnique » et « civique ».
Le deuxième élément est sa tentative déli-
bérée de donner au débat une dimension
tribale pour enlever toute crédibilité aux
accusations de fraude électorale portées
par l’ODM, et le dernier élément est sa
conclusion dans laquelle il affirme que le
parti ODM n’a d’autre choix, pour sortir
le Kenya du gouffre de la crise, que d’in-
troduire un recours auprès des tribunaux,
afin d’obtenir justice. Analysons chacun
de ces éléments à tour de rôle.

Logique ethnique et civique
Dans son document, Kagwanja déve-
loppe une théorie fondée sur le concept
d’une distinction entre la logique ethni-
que et civique dans la politique propa-
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gandiste et électorale au Kenya. Sur la
base de cette logique, il essaie de dépein-
dre le camp du parti ODM surtout comme
un mouvement ayant engagé « une ba-
taille ethnique contre la Nation civique »
que Kibaki a su diriger. La dichotomie entre
l’ethnique et le civique n’est pas inno-
cente. Elle est faite à l’intention d’un pu-
blic spécifique pour qui cette vieille et
stérile perception ethnographique de
l’Afrique a un sens. Le contexte et les ris-
ques inhérents à ce genre de langage eth-
nographique ont été analysés avec toute
la dextérité intellectuelle nécessaire par
des chercheurs comme Peter Ekeh et
Mahmood Mamdani.10 Néanmoins, dans
le cas d’espèce, Kagwanja établit cette
distinction d’abord, pour positionner
Kibaki comme défenseur des hautes va-
leurs morales, ensuite imposer un point
de vue très problématique et unilinéaire
par lequel Kibaki est identifié à la moder-
nité et l’ODM aux traditions du passé, tout
en agitant le spectre de violence qui y est
associé. Par là, il laisse sous-entendre que
la Direction du parti ODM représente une
menace de par sa capacité à raviver les
traditions du passé dans la société en
créant le désordre.11

Il s’agit, en identifiant le parti ODM à la
logique ethnique, de justifier globalement
à postériori la violence post électorale au
Kenya, en faisant croire à une relation de
cause à effet entre l’ethnique et la vio-
lence. L’invocation ici d’une vision de la
bestialité et de la brutalité dans le genre
Heart of Darkness est évidente. S’adres-
sant à d’autres publics stratégiques,
Kagwanja évoque des notions telles que
le « chaos pré-moderne », « les milices
tribales » etc., afin de susciter à dessein
cette vision d’horreur dans le public oc-
cidental auquel il semble vouloir s’adres-
ser. Selon l’interprétation de Kagwanja,
toute la violence pré et post électorale au
Kenya serait l’œuvre du parti ODM diri-
gée contre l’inoffensif parti PNU, inno-
cent et « civil », une coalition qui, d’après
son appréciation plutôt subjective, serait
non seulement pluriethnique, mais à la
probité morale au-dessus de tout repro-
che. Il affirme notamment que le candidat
présidentiel du parti ODM, Raila Odinga,
aurait utilisé des métaphores de guerre,
alors que tout le monde sait qu’il a, à des-
sein, sorti la citation de son contexte.
Kagwanja conclut son propos en disant
que les métaphores de guerre utilisées
intentionnellement par le parti ODM se-
raient à l’origine de toute la violence post
électorale.

Dans son argumentaire, Kagwanja a
ignoré exprès de nombreux points essen-
tiels susceptibles de compliquer son rai-
sonnement et fausser sa conclusion. Peu
importe pour lui que six provinces sur les
huit que compte le Kenya aient voté pour
le parti ODM, et que sur les deux restan-
tes, une seule ait donné une victoire claire
à  Kibaki ; il s’agit de la Province Cen-
trale, sa base dans la localité dont il est
natif et où les Kikuyu sont majoritaires.
Qu’à cela ne tienne également si le Nai-
robi cosmopolitain a voté en masse pour
le parti ODM, car pour Kagwanja, il s’agit
d’un détail qui ne vaut pas la peine d’être
relevé, étant en contradiction avec la lo-
gique ethnique de son argumentaire.
Kagwanja insiste sur le fait que Raila
Odinga est issu de l’ethnie Luo, mais
ignore les implications analytiques de son
choix de toujours briguer et remporter un
siège parlementaire dans une circonscrip-
tion cosmopolitaine contrairement à
Kibaki (d’ethnie Kikuyu) qui est passé
d’une circonscription cosmopolitaine à
une autre située dans les terroirs ances-
traux de sa communauté ethnique.
Kagwanja fait fi aussi de la perte par près
de 80 pour cent  de l’administration Kibaki
aux élections et du fait que près de la
moitié des parlementaires du parti PNU
sont originaires de la Région du Mont
Kenya, la région natale de Kibaki. Mon
propos ici n’est pas de donner des contre
exemples pour invalider l’ensemble des
exemples présentés par Kagwanja mais
plutôt de m’interroger à haute voix si les
faits rapportés pourraient nuancer dans
une certaine mesure l’interprétation de
manière à donner un peu plus de sens à
l’idée d’un Document de politique géné-
rale au-delà de la simple polémique con-
tre le parti ODM, Raila Odinga et la
soi-disant mafia Kalenjin (voir explications
dans la section suivante).

Au fond, que le parti ODM et son allié, le
NARC aient remporté plus de sièges par-
lementaires que tous les autres partis con-
fondus (du moins avant la mort
mystérieuse de deux des parlementaires
du parti ODM) n’a pas d’importance pour
Kagwanja. Au final donc, le fait que tous
les observateurs s’accordent à dire que
la victoire de Kibaki ne peut être que le
produit d’une fraude massive lors des élec-
tions et que le parti PNU et ses affiliés
considèrent quant à eux ces élections
comme crédibles, ne signifie pas grand-
chose pour ce Document de politique
générale. Toutes les organisations res-

pectables de la société civile du Kenya
ont remis en cause cette élection y com-
pris la Commission des droits de l’homme
du Kenya (Kenya Human Rights Commis-
sion) où Kagwanja occupait naguère les
fonctions de chercheur associé, la Com-
mission nationale des droits de l’homme
du Kenya (Kenya National Commission
on Human Rights), le Mars Group Kenya
et le Centre for Democracy and
Governance, Law Society of Kenya. Des
observateurs crédibles comme l’UE se
sont tous accordés sur ce qu’ils ont con-
sidéré comme une conspiration à des fins
de désinformation et ont plutôt penché
du côté du parti ODM.

Selon Kagwanja, l’UE serait « entrée en
scène trop tardivement » pour pouvoir
« cerner les processus complexes des
failles ayant caractérisé le terrain d’une
élection prolongée et fortement minée au
Kenya ». Et ce malgré le fait que l’UE soit
depuis longtemps une partenaire au dé-
veloppement du Kenya et qu’elle ait des
représentants dans le pays. Il ignore que
les organisations locales nommées plus
haut étaient présentes pendant toute la
campagne de propagande. Dès lors qu’el-
les n’adhéraient pas à cette théorie de
conspiration et constituaient un déni à
son argument d’entrée tardive en scène,
Kagwanja ne les a pas mentionnées. Au
contraire, il a accusé l’UE de « parti pris »
qui aurait contribué à « la tendance pres-
que nihiliste d’alimenter plutôt que
d’éteindre les tensions suscitées par les
élections en Afrique ».12 Kagwanja ne
saurait pas non plus se laisser convain-
cre par le président de la Commission
électorale du Kenya (ECK) qui a reconnu
maintes fois sur la chaine de télévision na-
tionale qu’il ne « savait pas si Kibaki avait
remporté les élections ».13 Pour lui, tout
peut s’expliquer par la théorie de la cons-
piration dans laquelle le parti ODM est
seul coupable de crimes contre le parti PNU.

Raila et la mafia Kalenjin
Kagwanja a évoqué le spectre d’une « ma-
fia ethnique » pour ternir l’image du parti
ODM qu’il présente comme mouvement
pluriethnique ; il espère boucler son ar-
gumentaire en réintroduisant Moi (mem-
bre de l’ethnie Kalenjin et tout dernier
Président discrédité du Kenya) comme un
élément d’explication de la violence post
électorale qui a sévi dans la Province de
la Rift Valley, peuplée par une population
parlant majoritairement la langue Kalenjin.
Il va de soi que le facteur Moi a une cer-
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taine importance, mais Kagwanja n’a sou-
ligné qu’en partie ses formes d’expres-
sion dans les élections de 2007.
Cependant, il a veillé à ne rien laisser pa-
raître qui puisse révéler la culpabilité de
Kibaki/PNU dans son analyse.14 La mafia
Kalenjin fait référence au groupe d’hom-
mes politiques d’ethnie Kalenjin qui a
dominé la scène politique kenyane au
temps de la présidence de Moi. Ils ont
pour la plupart rejoint Raila Odinga lors
des élections de 2007, et ce malgré la cau-
tion morale et le soutien énergique que
Moi a apportés à la campagne de  Kibaki
dans la province non sans critiquer et ri-
diculiser le parti ODM. Pour Kibaki, il n’y
avait rien de plus grandiose que d’avoir
cette grosse prise politique comme leur
homme dans la Rift Valley, peuplée
majoritairement par l’ethnie Kalenjin.

La stratégie de Kagwanja à l’égard de Raila
Odinga et les Kalenjin était double. Il fal-
lait d’abord diaboliser l’entourage de Raila
Odinga dans l’ODM, en les dépeignant
comme des hommes politiques Kalenjin
discrédités et corrompus et des acteurs
de la période Moi à la réputation fumeuse.
Sachant que reconnaître le rôle de Moi
dans la campagne de Kibaki allait lui com-
pliquer les choses, il a fait le choix de ne
pas en parler. Ensuite, il fallait présenter
Raila Odinga lui-même comme quelqu’un
d’acquis à la culture de violence politi-
que associée à l’ethnie Luo par certains
milieux politiques kenyans. Cette attaque
à deux facettes vise à faire croire sans
aucune ambigüité que Raila Odinga et le
parti ODM peuvent légitimement aspirer
au pouvoir dans la mesure où aussi bien
les Kalenjin que les Luo, nombreux parmi
les membres du parti ODM, ont des anté-
cédents fumeux et de violence. Est-il be-
soin de dire que c’est là un argument
récurrent dans les campagnes du parti
PNU et il est souvent associé à l’idée
ethnocentrique que tout Luo non circon-
cis ne pouvait pas diriger les kenyans .15

Mais les deux arguments n’ont pas con-
vaincu les électeurs dans la majorité des
provinces kenyanes et ont souvent joué
contre les auteurs, tel un arroseur arrosé.

Kagwanja reconnaît que Raila a réussi à
former une coalition pluriethnique pour
sa campagne électorale, mais c’est pour
aussitôt tourner cette réussite en dérision
en la qualifiant de « coup de pub ». Force
lui était de reconnaître que le parti ODM
avait réussi à galvaniser les électeurs par-
tout à travers le pays, mais c’est pour
réinterpréter cet exploit simplement comme

« un acte clairement anti-Kikuyu ». Un
Document de politique générale digne de
ce nom aurait relevé que pour être un parti
politique, le parti PNU a été hâtivement
bricolé à peine trois mois avant la date
des élections pour donner à la campagne
de Kibaki une dimension nationale, mais
son échec s’est révélé au grand jour lors-
que les critiques ont souligné son inca-
pacité à mobiliser des sympathisants en
dehors du bastion de Kibaki. Et comme
par enchantement, Kagwanja a découvert
Moi dans les coins cachés de l’histoire ;
quelle trouvaille pour quelqu’un qui veut
détourner l’attention des échecs de
Kibaki au cours des cinq dernières an-
nées. Pour Kagwanja, le Moisme est à
l’œuvre dans les manipulations politiques
qui ont influé sur l’évolution actuelle de
la situation au Kenya. Il a présenté Moi et
Raila comme des personnes partageant
un « ressentiment obsessionnel contre les
Kikuyu, ressentiment qui a envahi tout le
tissu ethnique du Kenya ». Sans mention-
ner que Moi, en réalité, a soutenu la réé-
lection de Kibaki (une évolution qui a
renforcé l’idée qu’il y aurait une certaine
communauté d’intérêts entre les familles
des trois premiers Présidents, Kenyatta,
Moi et Kibaki), Kagwanja arrive à la con-
clusion suivante : « la force motrice de
l’alliance anti-Kikuyu du Pentagone était
les soi-disant mafias de la « Rift Valley »
ou « Kalenjin », composées essentielle-
ment de Nandi, de Kipsigis et de quel-
ques membres de l’élite Maasai qui ont
pratiquement géré le régime de Moi ».16

Aujourd’hui,  il y a très peu d’hommes
politiques au Kenya qui n’aient pas cô-
toyé le KANU, le parti de Moi, qu’ils
soient Kalenjin ou non. Le premier auquel
on pense est forcément Kibaki, le Vice-
président de Moi, de 1978 à 1988. Kibaki
faisait bel et bien partie de la machine auto-
ritaire du parti de Moi. Il n’est passé à
l’opposition qu’après que les forces dé-
mocratiques aient pu obtenir du parti
KANU des concessions concernant le
multipartisme. En effet, autant vouloir
abattre un baobab (mugumo tree) avec
une lame de rasoir, se serait moqué Kibaki
en s’adressant aux forces de l’opposition
qui luttaient pour la démocratie. Il a aussi
appartenu à un groupe qui a compromis
l’unité de l’opposition et fait capoter toute
possibilité de grande alliance qui aurait
enlevé toute chance au parti KANU d’en-
trer en lice pour sa réélection en 1992. Les
hommes politiques du même acabit que
ceux du parti KANU, mais issus de grou-
pes ethniques différents se retrouvent à

tous les échelons du gouvernement
Kibaki, dans le parti ODM de  Raila et
dans le parti ODM-Kenya de Kalonzo
Musyoka. En effet, il existe une mafia
Kalenjin au sein du parti ODM. Au parti
ODM-Kenya, il y a Kalonzo, le Dr Julia
Ojiambo et l’avocat de Moi, Mutula
Kilonzo. Outre Kibaki, le parti PNU et ses
partis affiliés compte parmi leurs membres
un autre parmi les anciens Vice-présidents
de Moi, le professeur George Saitoti, ainsi
que Njenga Karume et Noah Wekesa. A
noter que les affiliés du parti PNU comme
le parti Uhuru Kenyatta ont également
rejoint Kibaki en même temps que l’une
des mafias Kalenjin les plus discréditées
dont notamment Moi lui-même, son fils
Gideon Moi et Nicholas Biwott, le confi-
dent politique bien connu de Moi. Autre-
ment dit, pointer du doigt les hommes
politiques Kalenjin au sein du parti ODM
sans pour autant reconnaître la présence
même d’anciens hommes politiques du
parti KANU dans d’autres partis politi-
ques trahit un parti-pris et une telle atti-
tude devient suspecte.

Cet argument à propos de la mafia Kalenjin
est éloquent non seulement par ce qu’il
dit sur le parti ODM, mais aussi par ce
qu’il cache sur le parti PNU. Kagwanja
espère montrer au monde que la terrifiante
mafia Kalenjin des années Moi constitue
encore une menace réelle pour les inno-
cents Kikuyu ; que des péchés ont été
commis plus contre les Kikuyu que ces
derniers n’en ont commis et que le spec-
tre des années Moi planent encore sur
toutes les régions du Kenya en prise avec
des troubles ; bien plus que ne le saurait
la communauté internationale. La première
de ces trois observations serait en partie
crédible dans la mesure où il a été suffi-
samment établi que la violence dont cer-
taines régions de la Rift Valley avaient été
le théâtre faisait partie d’un plan visant à
tuer, mutiler et déplacer les Kikuyu. En
effet, les rapports ont démontré que cer-
tains hommes politiques de la Rift Valley
ont été complices de la violence qui a ra-
vagé la province. Mais il ne s’agit là que
d’une description et non une explication
de la violence ou de ce qui serait de l’anti-
Kikuyisme. Comme l’a souligné par
ailleurs David Anderson d’Oxford Univer-
sity, pointer du doigt le « tribalisme c’est
(donner) une description du « déroule-
ment » des événements et non
une « explication ». Alors que le Docu-
ment de politique générale de Kagwanja
s’en est tenu aux sous-entendus lors-
qu’on lui a demandé d’expliquer ce qui se
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passait dans la Rift Valley, Anderson, lui,
a attiré l’attention sur « l’histoire plus pro-
fonde des conflits du passé à propos du
foncier et des ressources économiques ».
C’est dans cette histoire qu’il faut aller
chercher les éléments historiques d’une
injustice qui peuvent expliquer pourquoi
les gens réagissent lorsque retentit un cri
de guerre. En d’autres termes, « la vio-
lence n’explique pas la violence », mais
elle devient concevable lorsqu’il existe un
élément historique d’injustice.17

Le Kenya compte plus de deux commu-
nautés ethniques, et Kagwanja n’a pas
d’histoire de conspiration à propager au
sujet des autres régions non-Luo et non-
Kalenji du Kenya qui ont voté pour le parti
ODM. Sachant combien les Provinces
Occidentales et du Littoral peuvent com-
pliquer ou même contester son argumen-
taire, il a fait le choix de ne pas évoquer le
nom des Luyia de la Province Occiden-
tale qui ont voté en masse pour le parti
ODM tandis qu’il liait stratégiquement la
popularité de Raila Odinga dans la Pro-
vince du Littoral au Protocole d’accord
que celui-ci a signé avec (ici, son choix
des mots est important) « un groupement
politique islamique pour « protéger » les
musulmans du harcèlement et des abus,
en rapport avec la guerre que les Etats
Unis livrent au terrorisme ».18 Nonobstant
le fait que même des communes de la Pro-
vince du Littoral qui sont majoritairement
non-musulmanes telles que Taita, ont
voté en très grande majorité pour le parti
ODM aux élections municipales, parle-
mentaires et présidentielles. Ainsi, ayant
délibérément ignoré la Province Occiden-
tale parce qu’elle peut facilement nuan-
cer sinon défier ses généralisations sur la
théorie de la mafia Kalenjin, Kagwanja a,
s’agissant de la Province du Littoral, ca-
valièrement fait en sorte de jouer sur la
corde sensible de l’opinion conservatrice
pro-républicaine des Etats Unis. Il s’agit
de la corde sensible des va-t-en guerre
derrière la politique anti-terroriste du Pré-
sident Bush, c’est-à-dire ceux-là même qui
ont suscité un extrême sentiment anti-is-
lamique qui a provoqué à travers le monde
une opposition populaire contre l’agres-
sion des Etas Unis. L’opposition était
particulièrement forte aux Etats Unis, la
présidence de George Bush étant claire-
ment apparue boiteuse à tous, au moment
où Kagwanja écrivait. Du coup, le parti
PNU n’avait plus de point de référence
vers qui se tourner pour plaider sa cause.
L’argumentaire développé par Kagwanja,
le choix des concepts de référence tels

que « l’islam politique » procèdent tous
des demi-vérités, des sous-entendus et
des erreurs factuelles parsemaient le do-
cument. De violentes démonstrations et
échauffourées dans la Province du Litto-
ral au Kenya ont des origines historiques
complexes. L’islam politique n’a jamais
occupé la place centrale que Kagwanja
lui accorde dans ce document de politi-
que générale qui rend perplexe.

Les tribunaux
Il s’agit du troisième élément. Le message
de Kagwanja à la communauté internatio-
nale est qu’elle ne doit pas être surprise
par la violence en cours au Kenya. Raila
Odinga a la violence dans son ADN et sa
base la plus influente, en particulier, la soi-
disant élite Kalenjin corrompue, a de tou-
tes manières toujours nourri un
ressentiment à l’égard des Kikuyu.
Kagwanja laisse entendre que l’anti-
Kikuyisme du parti ODM devrait être vi-
sible à  partir des conclusions tirées. Ce
n’est donc pas exagéré de conclure que
le propos de Kagwanja est principalement
de rejeter les réclamations du parti ODM
contre le truquage des élections, en invi-
tant ceux qui détiennent le « bâton » et
non pas les « parties prenantes » à ob-
server les instincts animant principale-
ment la violence engendrée par le parti
ODM comparativement à la nature civi-
que/civile du parti PNU de Kibaki.

Après ce cheminement tortueux et peu
convaincant, Kagwanja veut en recourir
aux tribunaux pour trancher sur le résul-
tat contesté des élections présidentielles,
ce qui revient à avancer le même argu-
ment que les sympathisants purs et durs
de Kibaki. La place du système judiciaire
en Afrique a une histoire intéressante.
Mamdani a montré dans son étude de
l’ambivalence de l’Etat colonial que les
tribunaux administraient une justice civile
aux « citoyens » par opposition au code
coutumier appliqué aux «natifs ». Il fallait
exalter le domaine public dans l’ordre de
modernisation des institutions et mettre
en relief le cheminement unilinéaire qui
permet aux « natifs » d’être éligible à la
justice civique. Kagwanja emprunte cette
logique et l’applique non seulement pour
comparer le parti PNU au parti ODM, mais
aussi pour exalter le premier par rapport
au second. Il sous-entend ainsi que si le
parti ODM ne peut même pas s’adresser
au système judiciaire pour obtenir justice
alors comment peut-on croire qu’il pourra
assumer un leadership civilisé ?

Les tribunaux au Kenya ont une horrible
histoire quand il s’agit d’administrer la
justice, et la « soumission du système ju-
diciaire » à l’exécutif, comme l’affirme,
Makau Mutua, n’est pas quelque chose
de nouveau pour les kenyans. Les tribu-
naux ont été très souvent complices des
violations par l’Etat des droits humains
des militants des droits de l’homme. Ils
ont été utilisés tout au long des années
90 pour combattre les défenseurs de la
démocratie. En effet, l’autoritarisme de
Daniel Arap Moi a atteint son paroxysme
lorsqu’il il a pris les tribunaux à témoin
pour donner une « légitimité » à sa dicta-
ture. Par périodes, des démocrates comme
Gibson Kamau Kuria, Koigi wa Wamwere
et feu Mirugi Kariuki ont subi la fureur de
ce système judiciaire en 1987. Et même
ceux qui comme Martha Karua ont dé-
fendu avec véhémence la réélection de
Kibaki et invité le parti ODM à saisir la
justice, ont abandonné leur poste minis-
tériel, et fait part de leurs frustrations, car
à leur avis, le système judiciaire avait ab-
solument besoin de réformes. Dans cer-
tains procès liés aux élections, on sait que
les tribunaux ont traîné les pieds jusqu’à
la fin du cycle d’une élection par exemple.
En revanche, dans les procès ou Moi avait
un intérêt quelconque à remplacer un
membre siégeant au parlement, les pro-
cès sont diligentés pour obtenir le chan-
gement demandé. Personne mieux que
Mwai Kibaki n’a subi cette situation pour
avoir essayé en vain en 1997 de faire va-
loir sa plainte contre Moi pour un mandat
électoral usurpé.19 Les actes posés par le
Premier Juge, Evans Gicheru, à la suite de
la déclaration contestable de Kibaki
comme vainqueur le 30 décembre 2007,
n’ont pas dissipé les doutes sur la com-
plicité du système judiciaire dans l’usur-
pation du pouvoir par Kibaki. Ce juge, en
effet, s’est non seulement présenté à la
présidence, mais il était déjà prêt à faire
prêter serment à Kibaki avant même l’arri-
vée de Kivuitu qui venait délivrer le certi-
ficat au point que toutes ses déclarations
n’ont fait que confirmer son hypocrisie
dans les crises que traverse actuellement
le pays.20

Nombreux sont les analystes qui assènent
avec une régularité à donner le vertige
l’argument appelant à saisir la justice ;
mais la plupart d’entre eux comme par
exemple Mutula Kilonzo (l’avocat de Moi)
sont trop légalistes pour apporter un quel-
conque éclairage. Cet argument légaliste
est simplement fondé sur l’idée que force
doit rester à la loi sans accorder aucune
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importance au contexte de la loi. Il évacue
la question de la cohérence dans l’appli-
cation et la légitimité de la loi, une ques-
tion qui se trouve au centre de la
contestation des élections. Issa Shivji a
fait remarquer que « l’une des premières
conditions requises d’un gouvernement
constitutionnel est que la constitution et
les lois elles-mêmes soient justes, trans-
parentes et équitable et donc légitimes ».
Il a ajouté que « la cohérence est la pre-
mière condition de la crédibilité ».21 Pre-
nant l’exemple de l’Afrique du Sud, il a, à
juste titre, indiqué que si le respect de la
loi est la première condition requise pour
l’administration de la justice, alors l’Apar-
theid serait encore en place, dans la me-
sure où le régime de l’Apartheid suivait
scrupuleusement la loi.

Ceux qui proposent l’application de la loi
au contraire avancent l’argument selon
lequel il existe des règles établies pour les
élections lesquelles prévoient le recours
à engager, le cas échéant, si l’on se sent
lésé par des insuffisances électorales.
Même des militants du « people power »
comme Mukoma wa Ngugi se sont lais-
sés prendre au piège de cet argument22

légaliste. Où d’autre peut on aller faire des
comparaisons à deux sous sans risque de
se faire critiquer sinon aux Etats Unis pour
consacrer cet argument? A l’instar de
Mukoma wa Ngugi, Kagwanja fait réfé-
rence à un jugement de 2000 de la Cour
Suprême des Etats Unis qui a « tranché »
la contestation des élections en Floride
et qui a abouti à l’accession de George
Bush à la présidence des Etats Unis. Mais
comme Mugambi Maina l’a si bien dit, les
tribunaux kenyans sont eux mêmes en ju-
gement. Toute comparaison entre les tri-
bunaux américains et ceux du Kenya,
conclut-il, « procèdent d’une analogie
extrêmement simpliste et fausse ».23

En fait, la comparaison avec les Etats Unis
confirme bien combien les tribunaux peu-
vent être anti-démocratiques. Elle consa-
cre la nature non-démocratique des
tribunaux tels qu’ils sont actuellement
constitués au Kenya. La plupart des gens
qui ont recours à l’exemple américain re-
fusent apparemment de voir que la Cour
Suprême a fini par sélectionner George
Bush comme Président des Etats Unis au
mépris du vote populaire qui a donné la
victoire à Al-Gore. Il suffit de lire Greg
Palast pour apprécier et comprendre que
l’exemple des Etas Unis vient renforcer
les craintes du parti ODM plutôt que plai-
der pour la cause du parti PNU. Palast a

démontré que le scrutin de Floride a été
manipulé et truqué, afin d’accorder une
victoire non méritée à Bush au détriment
d’Al-Gore, une preuve que les tribunaux
n’ont pas tenu en compte, gquand bien
même ils restent dans le domaine public.
En d’autres termes, l’analogie est contre-
productive pour l’argument du recours
aux tribunaux, car ces derniers peuvent
finalement sélectionner Kibaki comme Pré-
sident au mépris de la volonté des ke-
nyans qui ont voté.24

Une crise du radicalisme
Il est donc clair à en juger par le titre du
Document de politique générale de
Kagwanja que le parti ODM, à ses yeux,
est fait de l’étoffe du chaos et que le tri-
bunal est le lieu de sauvegarde de la Na-
tion civique. Il sous-entend par cet
argument que toute personne « civilisée »
devrait savoir quelle solution à la crise
kenyane doit prévaloir entre la civilité
(PNU) et le chaos (ODM). Cette appro-
che « manichéenne » est tout simplement
un mauvais exemple d’un Document de
politique générale qui devrait, au con-
traire, cerner clairement une crise de l’in-
tellectualisme kenyan aux ramifications
autrement plus profondes. Si l’idée d’un
Document de politique générale est d’ex-
pliquer les différentes facettes d’un en-
semble de questions tout en fournissant
un fil conducteur qui vous permet de na-
viguer à travers cette forêt dense, eh bien,
le papier de Kagwanja n’en est hélas
qu’une pâle et honteuse version !

Les limites du Document de politique gé-
nérale produit par Kagwanja et ses inten-
tions politiques non avouées rappellent
une crise plus ancienne de l’intellectua-
lisme radical qui a marqué la politique au
Kenya depuis bien longtemps. Au début
des années 90, par exemple, Kagwanja
était un jeune et avide auteur qui contri-
buait des articles d’opinions critiques aux
magazines et journaux locaux notamment
le Nairobi Law Monthly (NLM), Society
et le Daily Nation d’alors. Dans l’un de
ses articles, il a même qualifié ses profes-
seurs de « chercheurs malhonnêtes ».
Dans d’autres, il a défié les chercheurs
qui apportaient leur appui au parti KANU.
Les réalités de la politique intellectuelle
étant ce qu’elles sont, certains seraient
tentés de qualifier l’acte d’être un tanti-
net irréfléchi ; mais il défendait, à l’épo-
que, une idée dont le message
progressiste était largement partagé par
tous. Kagwanja estimait qu’il était du de-

voir des  intellectuels de défendre la vé-
rité, d’éclairer la société par l’éducation à
la justice et à l’équité, au respect des prin-
cipes moraux et à une position éclairée
face à la puissance corruptrice. Parallèle-
ment, Moi et le parti KANU mettaient en
place un régime discrédité et corrompu,
et pour peu que quelqu’un soutienne ce
régime, il était sommairement étiqueté
« d’intellectuel en location », une expres-
sion que Peter Anyang Nyong’o a utilisé
pour désigner ceux qui supportaient le
parti KANU.

En effet, la base de toute « union » au
sein de l’opposition et entre celle-ci et la
société civile était simplement de critiquer
le gouvernement Moi peu importe la rai-
son avancée. A l’époque, les forces de
l’opposition ratissaient large et mobili-
saient un soutien populaire au-delà des
clivages religieux, ethniques, de classe
sociale, générationnels et de genre. Elles
ont réuni des sommités dans la lutte pour
la démocratie dont des acteurs de la scène
politique et de la société civile. Certains
sont proches des églises, des milieux pro-
fessionnels comme la Law Society of Ke-
nya et d’autres sont issus des milieux
universitaires et syndicalistes. Des som-
mités comme Oginga Odinga, Martin
Shikuku, Masinde Muliro et Kenneth
Matiba se sont mis en équipe avec ceux
qu’on appelés les jeunes turcs tels que
Paul Muite, Mukhisa Kituyi, Gibson
Kamau Kuria, Peter Anyang Nyong’o,
Raila Odinga, Kivutha Kibwana, Koigi wa
Wamwere, Gitobu Imanyara (l’éditeur de
NLM), Martha (Njoka) Karua, Kiraitu
Murungi et Wangari Mathai, alors que
Willy Mutunga. Kibaki était alors un mem-
bre fervent du parti KANU. Au niveau de
l’université, on retrouvait des savants tels
que feu Katama Mkangi et Apollo Njonjo
qui a joué un rôle de premier plan dans la
politique de l’opposition. D’autres dont
notamment Korwa Adar et Kilemi Mwiria
dirigeaient le syndicat du personnel uni-
versitaire non encore enregistré alors. On
se demande ce qui a bien pu unir ce groupe
amorphe.

Cette interrogation est pertinente pour un
certain nombre de raisons. La plus impor-
tante parmi ces raisons est le fait que cer-
tains renégats du groupe se sont
présentés, à dessein ou parce que c’est
leur vraie nature, comme des radicaux cher-
chant à changer la façon dont la politique
est pratiquée au Kenya sur la base d’un
programme favorable au peuple. Mais
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avec le recul, rien n’a pu étayer leurs pré-
tentions, dans la mesure où nombreux
sont les intellectuels, militants et hommes
politiques qui ont changé de camp avec
une trop grande régularité, et il est impos-
sible de les associer avec une position
progressiste cohérente. Actuellement,
certains s’attachent à saborder toute pers-
pective de consolidation de la démocra-
tie au Kenya. Quelques-uns ont pris part
à l’élaboration des stratégies permettant
à  Kibaki de s’accrocher au pouvoir tan-
dis que d’autres sont tenus responsables
de l’échec de l’initiative visant la révision
constitutionnelle. Certains de ces hom-
mes politiques qui se targuent d’être des
intellectuels militants ont trempé dans la
conception et le maintien d’une corrup-
tion de grande envergure impliquant la
Anglo-Leasing, tandis que ceux qui con-
tinuent à défendre la piètre performance
de Kibaki dans la lutte contre les crimes
économiques ont su acquérir et perfec-
tionner leur art politique en critiquant
Moi.25

La manière la plus simple d’expliquer le
manque de cohérence dans les préoccu-
pations démocratiques des hommes poli-
tiques et intellectuels kenyans serait de
tenir la division en factions politiques res-
ponsable de cette situation de la politi-
que au Kenya. Or, il y a toujours eu plus
ou moins de factions politiques partout
ailleurs. A l’évidence, ces groupes d’hom-
mes politiques et d’intellectuels ont été
unis dans leur projet de « démocratie »
par tout ce qu’on peut imaginer sauf une
vision sociale concrète qui transcende les
clivages inhérents à tout processus poli-
tique et qui ferait en sorte que l’on s’abs-
tienne des tentations du pouvoir brut. Ce
manque de vision sociale est tout de
même tempéré par une communauté des
griefs (sous forme ethnique ou person-
nalisée) contre le régime Moi/KANU. Les
fondations de leur unité ne tiennent donc
que parce qu’ils ont tous des griefs con-
tre Moi. Sinon, le groupe n’a pas d’idéo-
logie unificatrice susceptible de garantir
une lutte permanente pour la réalisation
d’un objectif commun celui d’un gouver-
nement démocratique et du développe-
ment pour les kenyans. Ainsi, la plupart
de ces hommes politiques et intellectuels
militants n’étaient soudés que par des
objectifs à court terme.

Par conséquent, il faut voir dans cette
rupture perpétuelle des coalitions entre
hommes politiques et intellectuels s’op-

posant à la culture non-démocratique de
l’aile Moi/KANU, le reflet de cette ab-
sence d’engagement dans quelque chose
de plus grand que les individus eux-mê-
mes, une absence qui explique les nom-
breuses incohérences de leur affiliation.
Il est aujourd’hui impossible de voir au
Kenya ne serait qu’un homme politique
n’ayant pas changé plusieurs fois de par-
tis politiques. De même qu’il n’est prati-
quement pas possible d’identifier des
intellectuels et des militants ayant un état
de service cohérent dans la lutte pour la
démocratie. Peut-être le plus dur est le cas
des avocats devenus des inconditionnels
et ardents supporteurs du régime Kibaki
et qui, il y a seulement quelques années,
avaient reçu des distinctions pour le com-
bat mené dans la protection des droits de
l’homme et de la démocratie. Les quelques
militants qui ont quitté pour continuer la
lutte, des personnes comme Willy
Mutunga, John Githongo, Njonjo Mue,
Muthoni Wanyeki et Maina Kiai ont été
ridiculisées de mille manières parce qu’el-
les ont une attitude cohérente. Githongo
et Kiai ont tous deux été souvent traités
de « traîtres » à la cause mal définie des
Kikuyu pour avoir refusé de soutenir sans
le critiquer Kibaki considéré comme « no-
tre » Kikuyu à la présidence. On suppose
dans certains milieux qu’à partir du mo-
ment où Githongo et Kiai sont des Kikuyu,
ils doivent soutenir « leur »  homme.26

Ce mode opératoire incohérent continue
de paralyser à bien des égards la politi-
que au Kenya. La qualité pro-démocrati-
que acquise à l’époque sous le régime de
Moi a été simplement transformée en in-
vestissements que certains militants ont
utilisés pour réclamer de hautes fonctions
dans l’exercice de la politique postérieure
à l’ère Moi. Résultat, peu de kenyans peu-
vent affirmer avec certitude lequel parmi
ceux qui se sont autoproclamés militants
et leaders intellectuels et de la société ci-
vile peuvent engager une lutte de longue
haleine pour la démocratie. Avec cette réa-
lité, beaucoup sont les kenyans amenés à
penser que les fora au sein de la société
civile ne sont que des espaces où intel-
lectuels et militants essaient de se faire
un nom en politique, afin d’intégrer le club
des politiques et faire valoir leur droit à
bénéficier de privilèges pour les récom-
penser de leur « dure labeur » dans la
contribution à la lutte. Ainsi, quand des
intellectuels se mettent à militer au nom
de toutes sortes de libertés, on sent le

scepticisme s’installer chez le public. Des
exemples ne manquent pas pour renfor-
cer ce sentiment, car comment voulez-
vous comprendre que des intellectuels
radicaux changent de veste et commen-
cent du jour au lendemain à faire de la
consultance pour les gens au pouvoir, en
totale contradiction avec ce qu’ils ont
toujours professé jusqu’ici avant de se
mettre au service des intérêts politiques
réactionnaires. Le fait que des intellec-
tuels continuent à fournir ce genre de ser-
vice explique non sans honte le peu
d’estime de la population à leur égard mais
aussi les raisons pour lesquelles certai-
nes initiatives importantes liées au projet
de démocratisation se sont très souvent
soldées par des échecs.

Conclusion
Il convient d’entreprendre une meilleure
analyse qui ne soit pas influencée par des
moments de passions des parties en pré-
sence dans l’impasse politique au Kenya.
Cet article, qui est une critique d’un rap-
port présenté comme objectif, peut être
perçu comme assurant la défense d’une
des parties en présence, mais il faut sans
doute mettre cela sur le compte de la réac-
tion à un document extrêmement subjec-
tif où l’auteur ne se donne même pas la
peine de reconnaître le rôle que lui-même
a joué dans la campagne du parti PNU.
Pour une meilleure analyse, il est néces-
saire d’éclairer sur la pléthore de sources
de conflit dans la société kenyane et com-
ment cette réalité a alimenté la violence
post électorale. Il faudra décrire et expli-
quer cette violence non pas simplement
comme des actes fantasques de truands
bêtes et méchants mettant en application
sans effort les cris de ralliement du parti
ODM appelant à commettre des meurtres
non provoqués, mais comme les consé-
quences des inégalités et des injustices
enracinées dans l’histoire du Kenya. Cette
violence a trouvé son déclic dans la dé-
claration contestable de Kibaki comme
Président du Kenya. Il y a un minimum de
faits indéniables qu’il faut reconnaître, en
rapport avec les discussions en cours.
L’un de ces faits est que le dépouillement
du scrutin n’est pas fait en toute transpa-
rence, et partant, on ne peut pas dire qui a
gagné. Aussi, l’usurpation du pouvoir par
Kibaki ne traduit pas la volonté populaire.
Des intellectuels comme Kagwanja ne
rendent aucun service au Kenya en pas-
sant sous silence ces faits incontestables.
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Notes
1. Lire ‘Kenyans for Peace with Truth and

Justice’, communiqué de presse titré ‘Count
Down to Deception: 30 Hours that Destroyed
Kenya’, en date du 18 janvier 2008.

2. Y compris une apparition sur le plateau de
Showdown, un talk show de NTV le mer-
credi 13 février 2008 au cours de laquelle il
a suscité de sérieux doutes dans l’esprit sur
les compétences des commissaires de la
Commission électorale ECK.

3. Amina Mama, 2007, ‘Is it Ethical to Study
Africa? Preliminary Thoughts on Scholar-
ship and Freedom’, African Studies Review,
vol. 50, no. 1, p. 3.

4. Rok Ajulu, ‘The Left and the Question of
Democratic Transition in Kenya: A Reply
to Mwakenya’, Review of African Political
Economy, 22, No. 64, p. 231.

5. Lire ‘Society for International Development
Reports’ intitulé ‘Pulling Apart: Facts and
Figures on Inequality in Kenya’, Nairobi:
SID, 2004, et ‘Reading on Inequality in
Kenya: Sectoral Dynamics and Perspecti-
ves’, Nairobi: SID, 2006.

6. Consulter http://www.hsrc.ac.za/Staff-
1462.phtml.

7. Lire Peter Mwangi Kagwanja, ‘Breaking
Kenya’s Impasse: Chaos or Courts’, Africa
Policy Brief, No. 1, 2008,  http://
africapi.org.temp.wadns.net/dnn/Home/
tabid/36/Default.aspx.

8. Lire par exemple, Kagwanja, ‘Why ODM
Cannot Walk the Talk on Fighting Corrup-
tion’, The Standard, 13 décembre 2007, p. 14.

9. Retrouvez certains dans le numéro spécial
du Journal of Eastern African Studies, Vol.
2. No. 2, Juillet 2008, mais le tout premier
est celui de John Lonsdale’s ‘Kenya:
Ethnicity, Tribe, and State’ at http://
w w w. o p e n d e m o c r a c y . o r g / a r t i c l e /
d e m o c r a c y _ p o w e r /
kenya_ethnicity_tribe_state.

10. Lire Peter P. Ekeh, ‘Colonialism and the
Two Publics in Africa: A Theoretical
Statement’, Comparative Studies in Society
and History, vol. 17, No. 1, 1975, et
Mahmood Mamdani, Citizen and Subject:
Contemporary Africa and the Legacy of Late
Colonialism, Princeton, NJ: Princeton Uni-
versity Press, 1996.

11. Il s’agit du développement d’un ancien argu-
ment que Kagwanja a avancé par rapport à
Mungiki. Lire du meme auteur ‘Power to
Uhuru: Youth and Generational Politics in
Kenya’s 2002 Elections’, African Affairs, 105/

418, 2006, pp. 51-75. Cet argument a été
emprunté de l’analyse peu objective de Pa-
trick Chabal et Jean-Pascal Daloz dont le
Africa Works: Disorder as Political Instru-
ment, Oxford: International African Institute
en association avec James Currey; Bloomington:
Indiana University Press, 1999 et Culture Trou-
bles: Politics and the Interpretation of Meaning,
London: Hurst and Co. 2006, effectivement
critiqué par Kate Meagher, ‘Cultural
Primordialism and the Post-Structuralist
Imaginaire: Plus Ça Change...’, Africa, Vol.
76, No. 2006, et Abdul Raufu Mustapha,
‘Rethinking Africanist Political Science’, dans
Paul Tiyambe Zeleza, ed., The Study of Africa
Vol. I: Disciplinary and Interdisciplinary
Encounters, Dakar: CODESRIA, 2006,
pp.187-202. Pour une critique de Kagwanja,
lire Godwin R. Murunga, ‘Mungiki and the Re-
traditionalisation of Society Argument: A Quest
for Recognition?’, CODESRIA Bulletin, Nos.
3&4, 2006, pp. 28-31.

12. Toutes les citations dans ce paragraphe sont
extraites de Kagwanja, ‘Breaking Kenya’s
Impasse’, p. 7.

13. Lire The Standard, du 2 janvier 2008, p. 1.

14. Pour un rapport légèrement meilleur mais
également très problématique sur le sujet,
lire Wandia Njoya’s ‘Daniel arap Moi: An
Essential Link between Kenya’s Past and
Painful Present’, à l’adresse Internet:
www.zeleza.com.

15. Des versions du même argument ont été
utilises pour discréditer le doyen de la poli-
tique d’opposition du Kenya, Jaramogi
Oginga Odinga. Lire Atieno-Odhiambo,
‘Hegemonic Enterprises and
Instrumentalities of Survival: Ethnicity and
Democracy in Kenya’, African Studies, 61,
2, 2002, pp. 243-244.

16. Citations extraites de Kagwanja, ‘Breaking
Kenya’s Impasse’, p. 5.

17. Mahmood Mamdani, When Victims Become
Killers: Colonialism, Nativism, and the
Genocide in Rwanda, Princeton, NJ: Prin-
ceton University Press, 2001, soulève et
répond à certaines des interrogations sur
comment certaines formes de violence ont
pu être conçues. Pour la citation directe,
lire Mamdani, ‘Why Africans Fight’, in The
East African, 21-27 décembre 2008. La
version en ligne est consultable à l’adresse
Internet : www.theeastafrican.co.ke/maga-
zine/-/434746/504478/-/view/printVersion/
-/fm2c1nz/-/index.html.

18. Kagwanja, ‘Breaking Kenya’s Impasse’, p. 7.

19. Pour en savoir plus, lire Makau Mutua, ‘Jus-
tice under Siege: The Rule of Law and Judicial
Subservience in Kenya’, Human Rights
Quarterly, vol. 23, no. 1, 2001, pp. 96-118.

20. Pour en savoir plus sur un commentaire sur
l’hypocrisie apparente du Premier Juge, lire
Pheroze Nowrejee, ‘Was Remark by  the CJ
Hypocrisy or Attempt to Control?’, Daily
Nation 22 février 2008, p. 11.

21. Issa G. Shivji, Let the People Speak: Tanzania
Down the Road to Neo-Liberalism, Dakar:
CODESRIA, 2006, pp. 53-54.

22. Lire  Mukoma wa Ngugi, ‘Let us not find
revolutionaries where there are none: A look
at the Kenyan opposition party’, consultable
à l’adresse Internet :

http://www.pambazuka.org/en/category/features/
45291.

23. The Standard, du 24 janvier 2008, p. 7.

24. Greg Palast, The Best Democracy Money
Can Buy, London: Pluto Press, 2002.

25. Est-il surprenant que certaines des sommités
soient à la tête des ministères récemment
classés parmi les moins performants sous le
premier mandat de Kibaki ? D’après le docu-
ment produit par Constitution and Reform
Education Consortium intitulé ‘Holding the
Government Accountable: A Report on the
Review of the Economic Recovery Strategy
for Wealth and Employment Creation, 2003-
2007’, p. 47, le Ministère de la Justice et des
Affaires Constitutionnelles, du Travail et de
la Sécurité Intérieure, sont les trois ministè-
res les moins performants sous la première
présidence de Kibaki. Merci à Mshai
Mwangola pour avoir attiré mon attention
sur cette étude.

26. Lire l’analyse de John Githongo sur cette
accusation de traîtrise dans The Sunday Stan-
dard, 16 Décembre 2007, p. 2.
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Introduction
Le retour au multipartisme au Cameroun
en 1990 n’a pas été tâche aisée face à la
mauvaise volonté et aux résistances du
régime en place. C’est à la suite des évé-
nements du 26 mai 1990 ayant abouti à la
création contre la volonté du régime d’un
parti d’opposition (Front Social Démo-
crate – SDF) que le multipartisme a été
institutionnalisé au lendemain de la pro-
mulgation de la Loi associative du 19 dé-
cembre 1990 (Loi N° 90/056). Depuis lors,
le processus de démocratisation doit af-
fronter une tradition de répression politi-
que et de dilemmes sociaux inhérents à
l’intégration décalée du pays dans l’éco-
nomie de marché mondialisée.

Pourquoi ? En septembre 2004, le Cardi-
nal chrétien, Tumi affirmait que la « vi-
trine de la démocratie » au Cameroun
« existe davantage pour donner une belle
image extérieure que pour promouvoir les
libertés individuelles et collectives ». La
« fraude électorale » généralisée explique
assez pourquoi la démocratie au Came-
roun continue de se dégrader à un rythme
inquiétant. Les élections, censées être le
baromètre de la démocratie, sont deve-
nues aux mains des kleptocrates autori-
taires et prédateurs une arme pour
légitimer leur régime. Ce n’est pas gratuit
si l’ancien rédacteur de BBC Focus on
Africa, Robin White, a donné ses impres-
sions sur le Cameroun, un pays divisé par
la langue et la culture, en ces termes : « Le
Cameroun est l’un des plus beaux pays
du monde. On ne peut pas en dire autant
pour sa politique ».1

Pourquoi un tel contraste entre la beauté
du Cameroun et sa politique « moins en-
gageante » ? Les Camerounais devront

encore prendre leur mal en patience avant
de jouir des bienfaits de la démocratie
multipartite, et dans le contexte politique
actuel, caractérisé par une démagogie pré-
datrice effrénée, le multipartisme demeure
une façade et une mascarade qui promet
beaucoup mais ne réalise rien de concret.
Le Président Biya joue avec les mots en-
tre démocratie avancée et démocratie
apaisée, et cela ne fait que traduire son
manque d’engagement. S’il a cédé aux
pressions démocratiques au début des
années 1990, c’est davantage par conve-
nance que par conviction. Dans son
ouvrage politique, Communal Liberalism,
il avait manifesté sa crainte du multipar-
tisme en ces mots :

La phase actuelle de l’histoire du Ca-
meroun ne permet pas l’institution du
multipartisme. C’est donc à notre parti,
le RDPC (Rassemblement Démocrati-
que du Peuple Camerounais) de ré-
duire les divisions ethnoculturelles
existantes, afin de promouvoir l’inté-
gration nationale... (Biya 1987: 127).

Biya a systématiquement sabordé ce qui
reste d’institutions juridiques et politi-
ques, afin de perpétuer un pouvoir per-
sonnel auquel il s’accroche : il a amputé
les bras législatif et judiciaire du gouver-
nement et a totalement ignoré les contri-
butions des partis d’opposition et de la
société civile ; il a aussi coopté et crimi-
nalisé l’autorité coutumière dans un pays
où 55 pour cent au moins de la popula-

tion vivent en zones rurales sous l’in-
fluence de puissants chefs coutumiers et
des lamida. En effet, la vitalité idéologi-
que qui animait et unissait les forces de
l’opposition au début des années 1990 a
été prise au piège et pulvérisée par l’État
criminalisé de Biya.

La question sur toutes les lèvres au Ca-
meroun aujourd’hui est de savoir si le jeu
de mots de Biya entre démocratie avan-
cée et démocratie apaisée marche. Les
camerounais arrivent-ils à rendre leur gou-
vernement comptable des services impor-
tants qu’il est censé fournir aux citoyens ?
Cette question se pose dans le contexte
d’un accroissement de la pauvreté, d’un
écart croissant entre les revenus et des
conséquences dévastatrices de la pandé-
mie du VIH/SIDA, autant de maux qui
participent à la dégradation des condi-
tions de vie des populations. Cet article
défend donc l’idée que les problèmes de
démocratie et de stabilité politique au
Cameroun sont irrémédiablement enraci-
nés dans ce que le citoyen considère
comme le rôle qui doit être le sien dans le
système politique, ses rapports à l’État et
les diverses contradictions entre les ins-
titutions sociales, économiques et cultu-
relles traditionnelles et modernes. Ainsi,
au lieu de résoudre les conflits liés à la
lutte pour la démocratie, le système étati-
que continue d’empêcher les efforts de
démocratisation.

Ce qu’il y a de fascinant dans la contro-
verse autour des typologies et de la sé-
mantique de ce qu’il faut normalement
appeler une « démocratie », c’est d’abord
qu’il y ait controverse d’autant plus qu’il
n’existe pas dans le monde un seul exem-
ple d’une grande « vraie démocratie »
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(Dahl,1989). Eprouver l’extraordinaire be-
soin de prévoir dans la terminologie poli-
tique et la définition des problèmes, des
systèmes permettant la participation à
grande échelle des citoyens (objectif non
encore atteint jusqu’ici) traduit une forte
aspiration, moins au figuré qu’au sens lit-
téral, à la démocratie définie comme « le
gouvernement par le peuple ». D’autant
que les chercheurs à travers le monde
considèrent de plus en plus une partici-
pation plus large comme le seul antidote
contre le glissement du système vers le
despotisme et le seul élément de contrôle
indépendant du pouvoir des gouverne-
ments, des firmes, de l’appareil d’État et
d’autres tenants du pouvoir.

L’État ferme l’espace
démocratique au Cameroun
Une démocratie libérale requiert trois
conditions : un système de gouverne-
ment représentatif ; un cadre de normes
et de valeurs libérales et un pluralisme
social et institutionnel. Le soutien hypo-
thétique d’un gouvernement représenta-
tif sans un appui tangible aux normes et
aux valeurs libérales et sans les fonde-
ments d’une société civile plurielle, ne crée
ni les conditions incitatives ni le poten-
tiel nécessaire à l’enracinement de la dé-
mocratie. L’État doit servir d’interface
entre l’ensemble de ces institutions et
processus.

Mais historiquement, l’État au Cameroun
n’est pas « le peuple » ; il n’est pas « la
famille humaine » qui se rassemble pour
décider mutuellement des problèmes ; il
n’est ni réunion de la loge ni un cercle
sportif. Qu’est-il donc ? En résumé, l’État
au Cameroun est le genre d’organisation
qui essaie d’avoir le monopole de l’usage
de la force et de la violence sur le terri-
toire ; en particulier, c’est la seule organi-
sation au sein de la société qui réalise ses
revenus non pas par participation volon-
taire ou paiement pour services rendus
mais par la force brutale. L’État réalise
ses revenus par contrainte ; c’est-à-dire
par l’utilisation de la prison, la menace
de prison et la baïonnette2 (du gendarme/
policier).

Après avoir utilisé la force et la violence
pour obtenir ses revenus, l’État camerou-
nais va plus loin, il régule et dicte les autres
actions des sujets individuels y compris
la fermeture de l’espace démocratique
dont la population a tant besoin. Comme
Mbapndah (2004) l’a souligné, pour ceux
qui ont cru que les élections présidentiel-

les du 11 octobre 2004 au Cameroun don-
naient l’occasion de montrer au reste du
monde que des progrès significatifs
avaient été réalisés dans le processus de
démocratisation, la déception était tout
simplement énorme. Pour ceux qui se sont
donné la peine de s’enregistrer et ont eu
assez de chance pour obtenir des cartes,
cela n’en valait tout simplement pas la
peine. L’appareil d’État a été utilisé comme
bandit en maraude, pour aider les acoly-
tes de Biya à truquer le scrutin, renfor-
çant ainsi les « moyens politiques » de
s’enrichir. Les stratégies de truquage des
élections englobent les votants ambu-
lants, les pots de vins aux votants ainsi
qu’aux responsables et agents des bu-
reaux de vote, le bourrage des urnes, la
bastonnade et l’exclusion des agents de
l’opposition des bureaux de vote, des lois
électorales compliquées rendant le tru-
quage facile, le gonflement des listes
d’électeurs, le « vol » des cartes d’élec-
teurs dans les bureaux du DoS, le vote
des mineurs, le vote multiple des fidèles
du parti RDPC, l’annonce de résultats
« concoctés » en guise de tendances,
l’intimidation et des exactions à l’encon-
tre des militants de l’opposition dans les
bureaux de vote et bien d’autres.

George Ngwane (2007) regrettait ce que
j’appellerais la « démocratie de la canon-
nière » qui a divisé la société en deux dans
une grande partie de l’Afrique – la so-
ciété d’État, caractérisée essentiellement
par la cupidité et la société civile qui dé-
bordent de doléances. Pendant que la
société d’État renforce ses liens de cor-
ruption à travers l’écran de la solidarité et
les prébendes, la société civile au con-
traire affaiblit sa position, en cherchant à
récolter des miettes individualistes. Dans
le cas d’espèce, il a indiqué que la solida-
rité montrée récemment par plus de 700
pauvres ouvriers du Cameroon Tea
Estate qui ont utilisé leurs corps meurtris
comme dernier bouclier pour la survie
collective est la preuve que la société ci-
vile est, peut-être, docile mais pas abattue.

En fait, l’État au Cameroun selon les mots
d’Oppenheimer est  « l’organisation des
moyens politiques » ; c’est la systémati-
sation des processus de prédation sur un
territoire3 donné. L’utilisation de l’État
pour fermer l’espace démocratique au
Cameroun est corroborée par Mbapndah
qui a établi que lors des élections législa-
tives de 1997, 2002 et 2007, certaines irré-
gularités ont fonctionné et ont permis de
réduire de manière sensible la représenta-

tion de l’opposition au sein du parlement.
Le parti RDPC au pouvoir a remporté une
majorité écrasante de 153 sièges dans une
Assemblée qui en compte 180, ce qui lui a
permis d’étouffer toute tentative de faire
aboutir une réforme significative par l’op-
position. Les appels persistants du parti
d’opposition, le SDF, en faveur de la créa-
tion d’une commission électorale indépen-
dante ont été balayés d’un revers de la
main. Les élus SDF ont dû prendre une
initiative radicale en participant à une
marche sur la présidence pour que le gou-
vernement accepte la création d’un Ob-
servatoire national des élections (NEO),
un organisme dépouillé de tout vrai pou-
voir. Le NEO a été supplanté ultérieure-
ment par une autre commission électorale,
l’ELECAM - un autre instrument de fraude
électorale du RDPC.

Des années après le premier virage du
Cameroun vers la démocratie multipartite,
c’est-à-dire lors des élections municipa-
les de 1996, les principales villes du pays
ont presque toutes élu des candidats de
l’opposition, mais dans un revirement que
beaucoup ont trouvé étrange pour une
démocratie supposée, le Chef de l’État et
Président du parti au pouvoir a nommé
des membres de son propre parti ayant
connu la débâcle aux élections, pour exer-
cer un contrôle administratif sur les con-
seils municipaux remportés par
l’opposition. Des manifestations vigoureu-
ses contre cette décision n’ont fait qu’en-
traîner un bain de sang, l’arrestation et la
torture des militants de l’opposition. Les
délégués du gouvernement, cooptés du
parti au pouvoir, détiennent toujours un
pouvoir exécutif et contrôlent la gestion
des conseils municipaux remportés par
l’opposition, surtout dans les grands cen-
tres urbains (Monga, 1997: 146-169).

Si tout ce que la démocratie exigeait était
juste des scrutins, alors on peut considé-
rer le Cameroun comme un pays démo-
cratique. Mais, il y a des régimes qui
utilisent les calendriers électoraux comme
vitrine pour obtenir l’approbation de la
communauté internationale, faire avancer
leur diplomatie et manipuler les organis-
mes de prêt internationaux. Ce type de
démocratie est en marche au Cameroun
où les gens votent et les voix sont comp-
tées, mais où pourtant c’est le secret, la
fraude, la répression et la kleptocratie qui
renforcent l’emprise du régime sur le pou-
voir. Même les chiffres du recensement
sont cachés au public. Lors des élections
présidentielles de 2004 au Cameroun, Mila



     Bulletin du CODESRIA, Nos 1 & 2, 2009 Page 27

Assoute, un membre « moderniste » du
RDPC, a révélé au journal The Herald du
6 octobre 2004 que même avec des urnes
transparentes, le RDPC avait déjà dé-
tourné 1,5 million de voix des 4,6 millions
d’électeurs enregistrés.

Dans la livraison du jeudi 9 avril 2009 du
journal Le Messager, Edmond Kamguia
se demande pourquoi les chiffres du re-
censement n’avaient pas été rendus pu-
blics depuis. La réponse est simple, les
résultats d’élections que le régime de Biya
rend public depuis les provinces ou les
régions ne correspondent pas aux statis-
tiques de la population. Beaucoup de
charcutage électoral a eu lieu surtout dans
le Centre ethnique de Biya et les Provin-
ces du Sud. Ces provinces ont plus de
députés à l’assemblée qu’il ne faudrait.
Et les ressources qui leur sont allouées
sont disproportionnées par rapport à
d’autres régions du pays.

Déficits démocratiques au sein de
la société civile camerounaise
La nature et les caractéristiques de la so-
ciété civile au Cameroun suscitent de plus
en plus d’interrogations, en rapport avec
les tendances de démocratisation crois-
sante même pour la « démocratie de fa-
çade » selon Nyamnjoh (2002). On
suppose en général que la réussite de l’ins-
titutionnalisation d’un régime démocrati-
que constitutionnel dépend de l’existence
et du développement de la société civile
ou que l’existence de tels noyaux est une
condition préalable à la démocratisation
des régimes autoritaires et totalitaires. Une
telle supposition dont la validité doit na-
turellement faire l’objet d’une évaluation
critique requiert un examen approfondi du
concept de la société civile ou plutôt de
la réalité que renferme ce concept et son
rapport à la démocratie et à l’éventualité
d’une institutionnalisation des régimes
démocratiques constitutionnels. En géné-
ral, la littérature donne de la société civile
une définition qui met l’accent sur l’exis-
tence d’une gamme relativement variée de
secteurs sociaux – tels que la famille, des
segments et groupes, des associations bé-
névoles et autres – qui sont indépendants
de l’État ou autonomes par rapport à l’État. 4

Au Cameroun, une pléthore d’indications
tendent à montrer que la société civile
empêche la démocratisation, et la
fermeture systématique d’espace de
représentation et de responsabilisation
présent même dans les mouvements
sociaux les plus idéalistes et les plus

soutenus, en est un exemple. Forje (2008)
a raison quand il affirme que l’État
camerounais est perçu comme un
instrument d’exploitation qui prend les
devants pour empêcher l’initiative
populaire et individuelle et toute révolte,
tout en poursuivant insidieusement une
politique discriminatoire de confrontation
ethnique et de chaos économique. C’est
ainsi que la société civile camerounaise
est restée passive ou captive et faible du
1er septembre 1966 au 26 mai 1990. Les
partis politiques et les associations
civiques sont cooptés ou forcés d’intégrer
une structure de parti unique – l’Union
Nationale Camerounaise (UNC), devenue
plus tard le Rassemblement Démocratique
du Peuple Camerounais (RDPC) jusqu’au
lancement du Front Social Démocrate
(FSD), le 26 mai 1990. Les civils non-armés
abattus par l’armée est une indication que
l’État résiste à l’idée de changer le statu
quo actuel d’une autocratie prédatrice
violente. De manière plus générale, parmi
les « déficits démocratiques » civiques
figurent une représentation confuse, un
leadership qui n’est comptable de rien et
une autonomie vis-à-vis de l’État, des partis
politiques, ou des forces internationales.

Représentation : Qui et que représentent
les organisations civiques au Cameroun ?
Les tenants de la société civile dépendent
des « entrepreneurs politiques », des di-
rigeants de mouvements sociaux ou des
alliés extérieurs pour les représenter. Par-
fois les États, les entreprises et les orga-
nisations internationales élaborent des
protocoles, afin d’établir si certaines or-
ganisations civiques sont assez représen-
tatives pour certifier les élections
syndicales. Mais très souvent, cette re-
connaissance dépend des objectifs visés
par le décideur de politique plutôt que par
une évaluation systématique de la bonne
ou mauvaise représentation exercée par
une organisation donnée. En général, la
société civique dans une démocratie re-
quiert des organisations qui s’intéressent
aux affaires publiques. Au Cameroun, il
n’existe pas de véritable cadre institution-
nel politique qui prenne en charge les as-
pirations populaires, à plus forte raison
valoriser les compétences individuelles.
Au contraire, c’est la médiocrité qui est
célébrée. Aussi bien l’aggravation de la
pauvreté que la politique ethnique du « di-
viser pour régner » de l’État de Biya ont
poussé les camerounais à adopter une
attitude cynique et de méfiance à l’égard
de la politique et de l’État.

L’État Biya fortement militarisé crée et fi-
nance des loyalistes ethniques (Nkwi et
Nyamnjoh, 1997) pour neutraliser les ad-
versaires de l’opposition, en proie à des
difficultés financières et d’autres orga-
nisations de la société civile. Ainsi, la
structuration de la société civile a une in-
fluence sur des questions et identités
sociales devant être ou non considérées
comme publiques et politiques. Bayart
(1993) en donne une analyse intéressante
dans ce qu’il a appelé « la politique du
ventre ». Evoquant la politique du « divi-
ser pour régner » et la récompense des
loyalistes ethniques, le journal, Le Mes-
sager (du 16 mars 1992) a indiqué qu’un
sentiment de déception a petit à petit rem-
placé l’espoir lorsque les camerounais se
sont rendus compte que la qualification,
la compétence et le mérite étaient la chasse
gardée des hommes de la tribu du Prési-
dent. Lentement mais sûrement, ils ont
commencé à reprendre tous les postes
stratégiques naguère occupés par des
hommes de tribus diverses. Dans les divi-
sions expansives et très peuplées comme
Noun, la déception a tôt cédé le pas à l’amer-
tume, car les divisions ont été reprises par
les Bétis - DO, cinq DO, trois chefs (offi-
ciers de police), l’encadrement médical,
premiers magistrats, Directeurs de prisons,
etc. La grande capacité des associations à
élaborer des programmes est ici manifeste
sachant que même les défenseurs exté-
rieurs de la démocratie tendent à s’inter-
roger pourquoi il y a si peu de femmes
dans les syndicats au lieu de se deman-
der pourquoi n’y a-t-il pas d’associations
publiques pour conseiller les femmes
dont le travail est « d’ordre privé » telles
que les domestiques ou les prostituées.5

Une assistance extérieure peut être pro-
blématique, car elle peut rendre la société
civile moins représentative, en créant un
fossé entre les groupes recevant une as-
sistance extérieure et ceux qui n’en reçoi-
vent pas. Ces disparités se traduisent par
des différences dans les niveaux d’orga-
nisation, de mobilisation et même d’iden-
tité entre l’ensemble des secteurs sociaux.
Par exemple, un atelier de la société civile
du Cameroun s’est tenu à Yaoundé le 31
mai 2007. Il a été abrité par le COSADER
(Collectif des ONG pour la Sécurité Ali-
mentaire et le Développement Rural) et
initié par la plateforme de la société civile
du Cameroun, Jeudi de Cotonou. Les or-
ganisations présentes représentaient plu-
sieurs groupes et thématiques de la
société civile : la jeunesse, l’environne-
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ment, la gouvernance/droits de l’homme,
la sécurité alimentaire/souveraineté, cul-
tes religieux, syndicats, unions, monde
universitaire et éducation, santé/VIH, cul-
ture, suivi des politiques publiques et
dette. Au bout du compte, COSADER n’a
servi que de caisse de résonance pour le
régime de Biya à travers des représentants
ethniques infiltrés.

Responsabilité : Si la représentativité de
la société civile peut parfois être sujette à
caution, la responsabilité de ses leaders
est également problématique. Les mou-
vements sociaux, les ONG ainsi que les
groupes religieux et ethniques ont sur-
tout tendance à avoir une Direction per-
sonnalisée. Ce n’est pas simplement le
résultat de la « loi d’airain de l’oligarchie »
- c’est aussi le reflet de la petite taille de
ces organisations, du pouvoir d’un lea-
der charismatique et du pool de leadership
limité. Les conditions préalables à la mo-
bilisation tendent à vite se concentrer sur
le leadership, surtout dans les pays moins
démocratisés où les compétences et la
disponibilité sont rares.6 Les leaders civi-
ques qui ont acquis une stature dans le
combat contre le régime autoritaire sont
souvent moins démocratiques dans leur
façon d’agir au sein de leur propre orga-
nisation ; la certitude morale, la persis-
tance et la détermination ainsi que la
discrétion dont ils font montre pour sur-
vivre en tant que dissidents ne permet-
tent pas de bâtir un consensus ouvert,
pragmatique et fluide. (Tetchiada, 2006).

Pire encore, le personnalisme au Came-
roun rend les groupes civils plus vulné-
rables à une attaque par l’État (en
discréditant leurs leaders) et à la corrup-
tion, à la cooptation et à l’esprit de parti.
La corruption est un autre problème pour
les sociétés civiles. Le gouvernement du
Président Paul Biya a lancé la campagne
anti-corruption le 18 janvier 2006, deux
semaines après avoir limogé deux magis-
trats accusés de corruption – c’est la pre-
mière fois qu’une telle opération est menée
en 23 ans de pouvoir de Biya. La vague
de ferveur anti-corruption a commencé
lorsque le dirigeant camerounais a étrenné
le Nouvel An en dénonçant ce fléau et
s’est engagé à l’extirper (Yaoundé, 27 jan-
vier 2006 (IRIN). Les deniers publics sont
détournés, c’est le cas d’Ondo Ndong
(ancien Directeur général du Council
Fund) et décaissés massivement en fa-
veur de l’épouse du Président pour finan-
cer son organisation de la société civile
luttant contre le VIH/SIDA, récompenser

les truqueurs d’élection et parrainer les
activités de l’appareil politique de Biya,
le RDPC (Fitzgerald et Swann, 2008).

Autonomie : Les organisations civiques
sont cooptées par leurs cibles, ce qui ré-
duit d’autant leur possibilité de contesta-
tion, d’articulation de leur intérêt et même
de mobilisation par l’État camerounais.
Pour le régime Biya, la neutralisation est
une réponse caractéristique aux défis ve-
nant de la société civile. La « stabilité
politique » du Cameroun claironnée par-
tout est basée artificiellement sur la sup-
pression de la participation politique qui
manque aussi bien à une société respec-
tueuse du droit qu’à un régime protec-
teur du droit; pourtant, ce régime est
officiellement considéré comme une dé-
mocratie multipartite. L’absence d’une
société respectueuse du droit et d’un ré-
gime protecteur du droit non seulement
compromet les perspectives d’un renfor-
cement de la démocratie mais elle accroît
également le potentiel de violence et de
chaos dans le futur. En l’occurrence, le
Fon de Bali, une Province du Nord-ouest
a ordonné l’exécution de trois hommes
membres de la communauté pastorale
Mbororo semi-nomadique à la suite d’une
dispute portant sur un vol de bétail. Une
enquête officielle a été ordonnée et un
mandat d’arrêt délivré contre le Fon, mais
ce dernier n’a pas été arrêté et aucune
autre mesure n’a été prise concernant
cette affaire (voir Département d’État des
États-Unis, Rapport-pays 2000 sur les Pra-
tiques des Droits humains).

Dans une autre affaire, le Lamido de
Gashiga, un village du Demra dans la Pro-
vince du Nord aurait intimé à ses habi-
tants de voter pour la parti RDPC le 12
octobre (lire « Forceful Voting » dans le
journal, The Herald (Cameroun) des 20-
21 octobre 1997, 5). Le Fon de Bafut,
Abumbi II est un autre exemple de chef
traditionnel qui « conseilla » ses ouailles
à voter pour le parti RDPC, parce « qu’un
tel vote apporterait un grand développe-
ment dans notre région, et je voudrais fé-
liciter tous ceux qui sont allés voter pour
exercer leurs droits civiques » (lire aussi
 « Bafut Fon Calls for Peaceful Coexis-
tence Between CDPM and Opposition »,
dans le journal, The Herald des 27-28 oc-
tobre 1997, 2). Les groupes civiques et
les chefs traditionnels qui n’ont pas de
culture démocratique interne sont les plus
vulnérables à la cooptation puisque la
capture a plus de chances de réussir si le
leadership est personnalisé et n’a pas de

compte à rendre. Comme dans une hyper-
trophie organisationnelle, la cooptation
gène le plus la représentation lorsque les
objectifs du groupe incluent la contesta-
tion et le moins quand ils portent essen-
tiellement sur la fourniture des services.

Dépendance : Deux choses empêchent la
société civile au Cameroun de chercher à
occuper un espace politique : (a) le man-
que criard de ressources financières et
d’un environnement propice à l’activité
civique ; et (b) le harcèlement administra-
tif et politique des organisations de la
société civile qui s’intéressent à la politi-
que. Ewumbue-Monono (2006) souligne
que « lorsqu’un parti politique critique le
gouvernement, c’est considéré comme
une action constructive mais quand c’est
la société civile qui émet une telle critique,
elle est considérée comme subversive ».

L’interdiction en juillet 1991 de six organi-
sations de la société civile pour avoir fait
la promotion de l’opération Villes Mortes
et soutenu les appels en faveur d’une
Conférence nationale souveraine illustre
bien notre propos. Aucun parti politique
n’a connu un sort similaire pour les mê-
mes crimes. En effet, plus de 70 pour cent
des partis politiques enregistrés au Ca-
meroun ne sont rien moins que des orga-
nisations de la société civile de par le
champ de leurs activités et objectifs, mais
elles sont habillées avec l’uniforme du
parti. De nombreuses organisations de la
société civile qui cherchent à autonomiser
des groupes vulnérables comme les jeu-
nes, les femmes, les enfants et les handi-
capés, les personne du troisième age, et
les travailleurs ont été enregistrés comme
des partis politiques, ce qui explique le
nombre élevé des partis (207) dans le pays
(ibid. p. 137).

Le régime Biya a concocté la loi camerou-
naise sur le multipartisme, Loi No. 90/56
du 19 décembre 1990 en ayant en arrière-
pensée la multiplication, le fractionnement
et l’affaiblissement des partis d’opposi-
tion, en vue de perpétuer l’emprise du parti
RDPC sur le pouvoir. Comme l’illustrent
les 207 partis politiques existant au Ca-
meroun au 1er juin 2007, Nyamnjoh (2005:
113) fait remarquer que la multiplicité des
partis politiques dont la plupart n’a pas
d’existence en dehors de la personnalité
de leur fondateur, peut s’expliquer en par-
tie par le désir du gouvernement de dis-
perser une véritable opposition
démocratique. En fait, plusieurs des par-
tis politiques créés au cours des premiè-
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res année du multipartisme au Cameroun
(1991-1992) étaient essentiellement des
taupes chargées d’infiltrer les regroupe-
ments de partis d’opposition comme la
Coordination nationale des partis d’op-
position (NCOPA), ou de poser comme
une « opposition responsable » défiant
constamment les politiques « radicales et
irrationnelles » de l’opposition « dure ».
Presque tous ces partis ont finalement re-
joint ce qui est devenu la « Majorité pré-
sidentielle ». Par exemple, le Mouvement
de Dakole Daisalla pour la défense de la
République (MDR), qui a formé une coa-
lition avec Biya en 1992, afin de lui don-
ner une majorité parlementaire, a été en
fait créé par le régime.

Élections sans démocratie
L’idée de la démocratie est devenue telle-
ment identifiée aux élections au Cameroun
que nous risquons d’oublier que l’histoire
moderne des élections représentatives est
une histoire de manipulations autoritai-
res, et en tant que telle, elle est une saga
des triomphes démocratiques. Sur le plan
historique, les élections ont à la fois servi
d’instrument de contrôle autoritaire et de
gouvernance démocratique. Dans le cas
du Cameroun, le professeur Asonganyi,
ancien scribe du Front social démocrate
(FSD) et maintenant penseur indépendant,
a fait remarquer avec indignation dans une
interview accordée à Pan African Visions
(www.panafricanvisions.com) qu’avec les
manipulations « préélectorales » par le
régime et le manque de recours apparent
des partis d’opposition, il ne fait aucun
doute que le RDPC est sûr d’avoir une
représentation écrasante au parlement
avec quelques 160 sièges sur les 180 que
comptent le parlement, le 22 juillet pro-
chain! Avec le tripatouillage des listes
électorales, le vote multiple et la falsifica-
tion des résultats etc., le parti au pouvoir
et ses agents sur le terrain que sont les
Officiers divisionnaires, la fin de la fraude
n’est pas pour demain. Pour les flagor-
neurs du parti RDPC, le Président Biya ou
encore le slogan, Le Meilleur Choix a été
déformé en Le Seul Choix par ceux qui ris-
quent de perdre en cas de défaite de Biya.

Avant les élections de juin 2002, l’envi-
ronnement électoral répressif avait pro-
voqué des appels en faveur de la mise en
place d’une Commission électorale indé-
pendante ; mais ils n’ont reçu qu’une ré-
ponse superficielle de la part du Président
Biya et du parti RDPC, décidés tous deux
à se recycler par la poursuite d’un sem-

blant de démocratie multipartite. En octo-
bre 2000, le Cardinal Tumi a ajouté sa voix
aux appels en faveur de la mise en place
d’une Commission électorale lors d’une
interview avec le journal, Jeune Afrique
Economie (no. 317, du 20-15 octobre
2000), interview au cours de laquelle, il a
sévèrement critiqué le gouvernement. Le
MINAT, Ferdinand Koungou Edima, a
rétorqué par un long communiqué de
presse où il accuse le Cardinal de men-
teur, de manquer de patriotisme et de vou-
loir se présenter aux élections
présidentielles, violant ainsi le principe de
la séparation de l’État et de l’Eglise,
d’avoir peu de respect pour les gouver-
nants, de remettre en cause l’organisa-
tion des élections au Cameroun, de tenter
insidieusement de détourner les camerou-
nais et la communauté internationale des
énormes efforts et sacrifices du gouver-
nement pour sortir le Cameroun de la crise
économique et de l’insécurité, de manquer
d’humilité et d’être tribaliste.

Le truquage des élections a assumé une
dimension culturelle au Cameroun. Par
exemple, plus de 232 observateurs natio-
naux et internationaux ont été répartis dans
environ 20.600 bureaux de vote pour su-
perviser les élections du 11 octobre 2004.
De nombreuses irrégularités ont été cons-
tatées dont notamment des votes multi-
ples par les fidèles du pouvoir, obstruction
au vote des sympathisants de l’opposi-
tion parce que leurs noms ne figuraient
pas sur la liste électorale, l’insuffisance
des urnes et la piètre qualité de l’encre
d’identification des ayant-voté (Rap-
ports-pays 2004, 28 février 2005, Sec. 3;
Keesing’s octobre 2004, 46242; AFP 16
octobre 2004; Africa Research Bulletin,
31 octobre 2004, 15948). S’exprimant au
nom du Commonwealth, Joe Clark, ancien
Premier Ministre du Canada et chef du
groupe d’observateurs, a déclaré que les
élections du 11 octobre 2005 ont été mal
gérées et « n’étaient pas crédibles » (AFP
16 octobre 2004; lire aussi Rapports-pays
2004, 28 février 2005, Sec. 3; Africa
Research Bulletin, 31 décembre 2004,
16019).

L’Ambassade des États Unis USA, celles
de Grande Bretagne et du Canada ainsi
que le Directeur du bureau de l’UE au
Cameroun ont estimé qu’il était « incon-
cevable d’accepter ce qu’ils ont qualifié
de violation des principes démocratiques
élémentaires et du droit du citoyen à une
structure électorale indépendante raison-
nable ». Ils ont relevé que leur objection

à l’ELECAM était non seulement pour
cause de « violation de la Section 8(2) de
la Loi No. 2006/011 du 29 décembre 2006
portant création des Elections au Came-
roun mais aussi pour complicité subrep-
tice apparente du gouvernement visant à
étouffer la vraie démocratie au Cameroun,
en créant la confusion dans la définition
des rôles joués par les différentes com-
posantes de l’ELECAM ». La Section 8(2)
de ladite Loi portant création du conseil
électoral dispose que « les membres du
conseil électoral de l’ELECAM seront
désignés parmi les personnalités indépen-
dantes de nationalité camerounaise, con-
nus pour leur stature, leur intégrité morale,
leur honnêteté intellectuelle, leur patrio-
tisme et leur neutralité et impartialité poli-
tiques ». La désignation essentiellement
des grosses légumes bien connues du
parti RDPC viole l’esprit et la lettre des
aspects fondamentaux de la neutralité et
de l’impartialité (Ngalame, 2009).

C’est difficile d’envisager une élection li-
bre et transparente sous l’ELECAM étant
donné que le RDPC contrôle depuis tou-
jours les mécanismes de truquage des
élections et que ses membres sont nom-
més par décret présidentiel -11 de ses 12
membres sont trop proches du Rassem-
blement démocratique du peuple came-
rounais, le RDPC -, ou qu’ils avaient été
nommés antérieurement par le parti au
pouvoir pour occuper des charges publi-
ques. Comme il fallait s’y attendre, avec
la confusion, le drame, la violence et la
controverse qui ont entouré les élections,
le RDPC a remporté une victoire écrasante
avec 149 sièges obtenus sur les 180 que
compte le parlement et a ainsi réduit tous
les autres partis à une petite entité régio-
nale sur le déclin ; il a pu finalement impo-
ser le RDPC comme l’unique parti national.
En 2007, le RDPC s’est arrogé 153 des 180
sièges mis en compétition aux élections
législatives, ce qui signifie pratiquement
un retour au système de parti unique.

Par ailleurs, six des 70 articles qui forment
la Constitution du Cameroun ont été mo-
difiés le 10 avril par un vote de 157 voix
favorables dans une législature qui
compte 180 Membres. Ces amendements
ont introduit trois nouveautés majeures
dans la Constitution : la limite à deux man-
dats, une disposition gravée dans la
Constitution de 1996 a été supprimée, et
Biya qui dirige le Cameroun depuis no-
vembre 1982 et dont le deuxième mandat
de sept ans arrive à échéance en 2011,
peut maintenant briguer la présidence in-
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définiment. Désormais, le Président ne
pourra pas être poursuivi pour tout acte
commis dans l’exercice de ses fonctions.
Et enfin, s’agissant de la succession à la
présidence, si pour une raison quelcon-
que le Président ne peut plus exercer ses
fonctions ou que le poste devienne va-
cant, le Président du Sénat assurera l’in-
térim de la République, et des élections
seront organisées dans un délai de 40 à
120 jours. A noter qu’il n’existe pas de
Sénat au Cameroun. Le Whip en chef du
RPDC, Jean Bernard Ndongo Essomba a
déclaré que le projet de loi qui réduit éga-
lement la durée du mandat présidentiel de
sept à cinq ans, « renforcera la démocra-
tie, maintiendra la stabilité politique ainsi
que l’unité nationale et l’intégrité territo-
riale » du Cameroun. Il s’agit là d’un vrai
coup d’État constitutionnel décrié par
Ngwana (2009).

Le Président Biya clame que limiter son
mandat constitutionnel actuel, « c’est
imposer une limite à la volonté du peuple,
une limitation qui contredit l’idée même
du choix démocratique ». Au cours des
années, il a élevé le faux désintérêt au rang
d’un art, afin de faire croire que son main-
tien au pouvoir lui est dicté voire imposé
par « la volonté du peuple ». Dans le ca-
dre d’un plan bien orchestré pour mettre
en branle le projet de révision constitu-
tionnelle, il a manipulé ses flagorneurs
pour qu’ils votent généreusement des
« motions de soutien » en faveur de ses
ambitions de présidence à vie. Une va-
gue de « motions de soutien », de prières
à l’église, de rassemblements et de réu-
nions par les inconditionnels du RPDC
appelaient à une révision constitution-
nelle contre la limitation des mandats. Et
dans le style typique qu’on lui connaît,
le Président Biya a encore une fois
« cédé » aux exigences du « peuple ». Le
Président était maintenant devenu l’ac-
teur principal d’un processus « normal »
qui a, sans aucun doute, abouti à une
révision constitutionnelle qui en a fait un
« Président à vie ».

Conclusion
Les actions menées depuis 1990 en fa-
veur d’une plus grande libéralisation po-
litique au Cameroun ne constituent pas
forcément une preuve de démocratisation
réussie. Au contraire, la démocratisation
y a été détournée. La focalisation sur les
élections à l’exclusion d’autres caracté-
ristiques essentielles d’une démocratie

fonctionnant normalement a vicié une
bonne part d’analyse de la « transition
démocratique » dans le pays. En exami-
nant à tour de rôles les racines, le sens et
les limites de la démocratisation au Came-
roun, nous avons démontré qu’il était plus
indiqué de se focaliser sur les responsa-
bilités plutôt que sur la démocratie en tant
que telle. Plusieurs variables notamment
le détournement de la démocratie, le fait
qu’elle soit fondée sur l’ethnie et serve
simplement de vitrine pour faire croire ce
qui n’est pas, et puis il y a la personnalité
troublante de Biya lui-même et enfin, l’ap-
pareil de sécurité qui entoure tout cela se
combinent sceller le sort de Biya dans sa
rhétorique sur la démocratie. La lutte pour
la démocratie au Cameroun est elle sem-
blable à vouloir attraper de l’eau dans une
passoire ? Cet auteur répond, non !

Que faire ? La réponse à cette question
classique peut paraître des promesses en
l’air. Mais les gens ne peuvent pas rester
les bras croisés en témoins passifs de
l’écrasement des forces démocratiques au
Cameroun par un État bandit, aux mains
d’un régime vampirique incurable. Premiè-
rement, le peuple doit continuer inlassa-
blement à chercher à résoudre les conflits
de classes, ethniques et régionaux sur la
base de la seule solution viable à l’échelle
la plus large possible : la coexistence per-
manente et la reconnaissance des identi-
tés, afin d’éviter une domination
militarisée, l’aggravation de la pauvreté
et l’exclusion. Seule, la résolution de ce
conflit peut enlever à la dictature préda-
trice camerounaise la couverture politique
dont elle se sert pour ses abus et délivrer
les sociétés camerounaises qui pourront
alors se concentrer sur les véritables sour-
ces de leur misère et de leur frustration.

Deuxièmement, il est nécessaire d’ouvrir
les sociétés fermées du Cameroun par la
promotion des échanges de toutes sor-
tes avec les autres. La dictature actuelle-
ment en place au Cameroun est un
château de cartes reposant sur un tissu
de mensonges relayés. Son peuple, le plus
isolé physiquement et intellectuellement
et globalement brutalisé comme on n’en
trouve rarement dans le monde, n’a pas
l’opportunité de maîtriser le processus
qui éclaire sur le mode de fonctionnement
du reste du monde démocratique. Une fois
ce processus maîtrisé, le régime est obligé
de s’effondrer ou alors de virer très rapi-
dement vers la démocratisation.

Troisièmement, les nations donatrices ont
besoin de renégocier l’aide extérieure et
l’allègement de la dette. Malgré les nou-
velles normes et les pressions exercées
sur les dictatures, les ressources permet-
tant à ce régime de tenir ont continué de
provenir essentiellement des milieux étran-
gers et des Institutions Financières Inter-
nationales. Cette situation est due en partie
à l’inertie et à la logique structurelle finale-
ment perverse des organismes d’aide et
en particulier, la Banque mondiale dont les
responsables reçoivent des portefeuilles de
fonds à prêter et de projets à initier, avec le
sous-entendu que leur carrière en pâtirait
s’ils ne distribuaient pas lesdits fonds. La
situation est due en partie aussi à la crainte
que si ces institutions s’appuyaient trop
sur des États faibles, oppressifs, pourris
comme le Cameroun, ces derniers s’effon-
dreraient dans une autre catégorie d’aides
humanitaires d’urgence. Donc, elles traî-
nent et financent la dictature camerounaise
pendant que le pays se désintègre plus len-
tement et que des millions de personnes
vivent moins longtemps, plus pauvres et
plus brutalement à cause des abus de
gouvernance.

Enfin, l’État lui-même a besoin d’être res-
tructuré, en traitant avec méfiance les
chefs traditionnels et les soi-disant éli-
tes, car ce sont les ennemis traditionnels
de la démocratie. L’État despotique colo-
nial, le régime autoritaire postcolonial
d’Ahidjo et l’État kleptocrate de Biya ne
sauraient jouer un rôle démocratique po-
pulaire et de développement. Cet État là a
atteint ses limites. L’État réformé doit s’en-
raciner dans le peuple et doit chercher sa
légitimité auprès du peuple. Il doit recher-
cher un nouveau consensus social et
construire sa légitimité, non seulement sur
le terrain ambigu de l’économie –dévelop-
pement –, mais aussi sur celui politique et
juridique de la bonne gouvernance. En
d’autres termes, l’État et le système politi-
que restructurés doivent être minutieu-
sement reconstruits concomitamment
comme une économie dévastée par des
crimes économiques tels que les malver-
sations institutionnalisées, le blanchiment
de fonds, le pillage, l’exploitation, etc., après
des décennies de très mauvaise adminis-
tration. Ce scenario oblige le dialogue dé-
mocratique à faire en sorte que le volcan
n’entre pas en éruption.
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Notes
1. BBC ‘Focus on Africa’, mercredi, 7 janvier,

2004, 10:19 GMT.

2. Joseph A. Schumpeter, Capitalism, Socialism,
and Democracy (New York: Harper et
Bros., 1942), p. 198.

3. Franz Oppenheimer, The State (New York:
Vanguard Press, 1926) pp. 24–27.

4. Pour plus de détails, lire S.N. Eisenstadt (ed.),
Democracy, and Modernity, Leiden: E. J.
Brill, 1992.

5. Des associations publiques de services pour
les prostituées existent déjà aux Philippi-
nes, en Uruguay et au Brésil. Ces groups
s’occupent des questions politiques telles que
le harcèlement par la police, la violence
domestique, l’accès aux soins de santé et les
alternatives d’emploi pour les femmes.

6. Jonathan Fox et Luis Hernandez, ‘Offsetting
the Iron Law of Oligarchy: The Ebb and
Flow of Leadership Accountability in a
Regional Peasant Organization’, Grassroots
Development 13:2 (1989): 8-15.
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Introduction
A son réveil, le mardi 22 juillet 2008, le
monde apprenait la nouvelle : trois partis
politiques du Zimbabwe, élus au
parlement national lors du scrutin du 29
mars 2008, ont signé un Protocole
d’accord par lequel ils s’engagent « à
entamer le dialogue pour parvenir à une
véritable solution viable, définitive et
durable à la situation zimbabwéenne ... »1.
Etudiants et observateurs de la scène
politique zimbabwéenne auront remarqué,
dans le préambule au Protocole, un
paragraphe plus qu’éloquent sur les
préoccupations des signataires devant
« les récents défis » auxquels la nation
zimbabwéenne se trouve confrontée et les
« multiples menaces » sur le bien-être de
son Peuple.

Signé le 21 juillet 2008 grâce aux bons of-
fices du Président sud-africain, Thabo
Mbeki,2 il y a eu presqu’autant de réac-
tions à cet événement que d’individus.
Pour certains, la signature du Protocole
est un acte « historique » (The Herald,
2008) qui marque une nouvelle ère de la
scène politique zimbabwéenne où le dia-
logue entre adversaires politiques joue-
rait un rôle crucial pour traiter tout un
ensemble de problèmes politiques, éco-
nomiques et sociaux qui n’ont que trop
duré. Pour d’autres, c’est « historique »
à la manière dont c’est arrivé, près de qua-
tre mois après la tenue des élections pré-
sidentielles, parlementaires et locales
harmonisées. D’ailleurs, une blague po-
pulaire fait actuellement le tour de Harare,
capitale du Zimbabwe, selon laquelle, ce
n’est pas qu’aux Jeux Olympiques 2008
de Pékin que l’on est témoin « de l’his-
toire en marche »3. Il a fallu un mois à la
Commission électorale du Zimbabwe pour
annoncer le résultat de l’élection prési-
dentielle tenue en mars 2008. En juin, il y a
eu le deuxième tour de la présidentielle
avec un candidat unique, et quatre mois
après les élections parlementaires, les
députés n’étaient toujours pas installés.
Qui plus est, le pays ne disposait pas d’un
gouvernement normalement constitué.

Devant ces événements, le sentiment est
que le Zimbabwe se fabriquait sa part
d’histoire des processus électoraux et de
la politique. D’autres encore ont relevé
que la signature ne fait que conclure une
histoire qui remonte bien plus loin dans
le temps si l’on tient compte du fait que
les tentatives de dialogue entre les par-
ties au Protocole datent en fait de 2005.

Il n’est pas dans le propos de cet article
de s’interroger sur les principes fonda-
mentaux du Protocole ni d’analyser les
implications dans leurs grandes lignes. Il
n’y est fait référence que parce qu’en évo-
quant les événements qui ont abouti à la
signature du Protocole et ceux interve-
nus après, l’auteur veut élargir le champ
d’éléments permettant de mieux cerner
l’évolution de la situation politique au
Zimbabwe.

Le Protocole fait état de « défis » et de
« menaces » auxquels le Zimbabwe doit
faire face. Quels sont ces défis et menaces
auxquels le Zimbabwe doit faire face
aujourd’hui ? Comment ces défis ont-ils
été cadrés par les différents acteurs
politiques du Zimbabwe ? Plus important
encore, comment les différentes
interprétations se sont-elles traduites
dans les processus électoraux du pays et
ses tentatives de démocratisation ? Quels
sont les « multiples menaces » pesant sur
le bien-être des citoyens zimbabwéens ?
Comment donner de la substance à la
caractérisation de ces menaces ? Qui
identifie les soi-disant menaces ? Dans
quelle mesure la population dans son
ensemble a-t-elle participé à la
caractérisation des menaces censées
peser sur le pays ? Les avis sont partagés
sur ces questions. La réponse dépend
largement de ce que l’on entend par
« défi » ou « menace ». La réponse

dépend aussi de quel bord politique on
est, d’autant plus que le Zimbabwe a
polarisé toute l’attention depuis que
l’opposition a remporté des succès
électoraux dans les centres urbains.

S’il faut donner au « défi » un sens stric-
tement « économique », alors certains fe-
ront remonter son origine aux années 90,
avec la baisse généralisée de la croissance
économique et la persistance des problè-
mes structurels de grande pauvreté et de
fortes inégalités. D’autres affirmeront que
la réforme agraire accélérée des années
2000 à 2002 a détruit l’agriculture com-
merciale et donné un coup de fouet à une
forte instabilité macroéconomique et des
fournitures de produits alimentaires et de
base. Mais d’autres encore argueront que
c’est le retrait du soutien international et
l’isolement complet du pays par les
grands pays européens qui sont au cœur
des défis que doit relever le Zimbabwe. Si
on entend « défi » au sens « politique »,
certains ne manqueront pas, une fois de
plus, de faire remonter l’origine du pro-
blème à la réforme agraire qui aurait telle-
ment contrarié les intérêts américains et
britanniques qu’ils sont tentés par un
changement de régime. Pour d’autres en-
core, le défi est lié à un système politique
qui n’est plus en accord avec les exigen-
ces du vingt-unième siècle alors que cer-
tains vous diront qu’il s’agit d’un simple
cas de mauvaise gouvernance. On ne
peut pas non plus éviter ces ambigüités
lorsqu’il s’agit de faire le point sur les
acquis des processus politiques au Zim-
babwe depuis l’année 2000. Ces
ambigüités sont également au centre
d’une analyse de la participation des ci-
toyens aux processus politiques dans
l’Afrique post-indépendante.

Cet article affirme que la situation politi-
que et par extension, économique du Zim-
babwe s’explique essentiellement par une
divergence d’opinion sur la nature, la
forme et le contenu des « défis » et des
« menaces » auxquels le pays doit faire
face. Il y a contestation sur la définition
de la « situation zimbabwéenne » et des
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forces qui ont donné de la texture à cette
situation. Il s’agit dans un premier temps
d’essayer d’analyser le contexte et le con-
tenu de cette contestation et de détermi-
ner dans quelle mesure elle a impacté les
processus électoraux au Zimbabwe de-
puis l’année 2000. Dans un deuxième
temps, l’article essaie de placer la « situa-
tion » zimbabwéenne dans le contexte du
grand débat sur la démocratisation et les
processus électoraux dans l’Afrique du
vingt-unième siècle.

Le contexte et le contenu de la
crise zimbabwéenne après
l’année 2000
Tout en analysant l’évolution de la situa-
tion politique au Zimbabwe, cet article fait
référence, d’une part, au contexte pour
camper ici le cadre où se sont déroulés
les événements et les processus politi-
ques depuis l’année 2000, et d’autre part,
au contenu pour décrire le message que
les différents acteurs politiques (natio-
naux, régionaux et internationaux) ont
essayé de faire passer à la nation. Je sou-
tiens que le Zimbabwe s’est retrouvé pro-
fondément divisé politiquement, ce qui a
eu un impact non négligeable sur les pro-
cessus électoraux après 2000 et les tenta-
tives de démocratisation du pays.

Cette division, qui s’est avérée profonde
à plusieurs niveaux, s’est manifestée sous
diverses formes. Il y a d’abord le gouffre
idéologique persistant qui sépare les deux
principaux partis politiques au Zimbabwe :
la Zimbabwe African National Union
(Patriotic Front) ou ZANU (PF) dirigé par
le Président Robert Mugabe et la princi-
pale tendance au sein du Movement for
Democratic Change (MDC) dont le leader
est Morgan Tsvangirai.4 D’une part, la
ZANU (PF), le parti au pouvoir au Zimba-
bwe depuis 1980, a cadré le « défi » et la
« menace » zimbabwéens comme étant
des problèmes tirant leurs racines de deux
questions controversées :

(i) la menace de l’impérialisme occiden-
tal en général et celui britannique en
particulier ;

(ii) la question agraire.
Aux yeux du parti au pouvoir, il y a ce qui
semble être un vaste plan des puissances
industrielles occidentales de signer l’ar-
rêt de tous les anciens mouvements de
libération en Afrique et de les remplacer
par des mouvements ou alliances dociles
favorables à l’Occident. La ZANU (PF)
est fermement convaincue que les inté-

rêts capitalistes des Blancs, sous l’insti-
gation de la Grande Bretagne, ont été les
premiers à tenter un changement de ré-
gime au Zimbabwe. Ces tentatives auraient
été menées par le biais du MDC, perçu
comme rien moins que le substitut de l’Oc-
cident. Ce point est illustré par le ton et le
langage utilisés par les stratèges de cam-
pagne de la ZANU (PF) dans le crescendo
de la campagne jusqu’au deuxième tour
de la présidentielle du 27 juin 2008. La
ZANU (PF) a produit une plaquette de
campagne intitulée les 100 raisons pour
voter ZANU (PF) et en faveur du Prési-
dent R.G. Mugabe et qui n’a cessé de
qualifier tout le long le MDC de substitut
de l’Occident. Par exemple, un des argu-
ments de la « Raison 2 » pour voter en
faveur du Président est ainsi libellé :

... on se trompe de croire que la ZANU
(PF) est devenue impopulaire et le
Président Mugabe inéligible alors que
Morgan Tsvangirai et son MDC
financés et téléguidés de l’étranger ...
(2008: 1).

On peut également lire sous la « Raison
3 » de voter en faveur du Président Mu-
gabe, l’argument suivant :

Le fait que le 2e tour de l’élection
présidentielle va se tenir le 27 juin
prouve bien qu’il n’y a absolument
aucun fondement aux allégations des
experts et détracteurs selon lesquelles
la popularité de Tsvangirai et de son
MDC anti-zimbabwéen … (2008: 3).

Ainsi a été façonnée et documentée la
perception que la ZANU (PF) a, du MDC,
de ses leaders et de son programme. De-
puis la création du MDC en 1999, la ZANU
(PF) n’a cessé de présenter ce parti comme
une invention des intérêts étrangers au
service des intérêts étriqués des fermiers
commerçants blancs zimbabwéens et
des puissances industrielles occidenta-
les. Le MDC est considéré comme un parti
« anti-Zimbabwe » qui ne s’intéresse pas
à la nation et qui n’a d’autre idée que de
faire quitter la ZANU (PF) du pouvoir.
Qu’importe que le MDC ait remporté 57
des 120 sièges disputés au parlement en
2000, 43 en 2005 et que Morgan Tsvangirai
ait recueilli un million de voix lors de l’élec-
tion présidentielle de 2002 et qu’il ait man-
qué de peu d’obtenir la majorité absolue
dans les élections de mars 2008, le MDC
et la personne de Tsvangirai ne sont pas
perçus dans les milieux politiques du pays
comme des acteurs politiques de bonne foi.
ZANU (PF) affirme haut et fort que le « Zim-
babwe ne sera plus jamais une colonie ».

Il est intéressant de constater qu’au cours
de l’élection présidentielle de 2002, le Pré-
sident Mugabe a fait bien plus allusion
au Premier ministre britannique d’alors,
Tony Blair, qu’à son adversaire politique
Morgan Tsvangirai. A l’occasion du Ju-
bilé d’argent qui marque les 25 ans d’in-
dépendance du pays depuis avril 2005, le
Président est allé jusqu’à affirmer, dans
une interview télévisée, qu’en ce qui le
concerne, son opposant était Tony Blair
et non Morgan Tsvangirai.

ZANU (PF) prétend que l’impasse actuelle
dans les relations entre le pays et les pays
occidentaux est la conséquence de la ré-
forme agraire accélérée qui a commencé
en 2000. La réforme agraire accélérée, un
programme ambitieux, visait à corriger les
déséquilibres criards entre zimbabwéens
blancs et noirs dans la possession des
terres. En 1980, 6000 fermiers blancs déte-
naient 39 pour cent des terres, soit l’équi-
valent de 15.5 millions d’hectares de terres
arables agro-écologiques de premier choix
tandis que les familles noires restaient
confinées dans 41,4 pour cent  des terres,
soit 16.4 million d’hectares de terres mar-
ginales (Moyo 2004). A la fin de la réforme
agraire accélérée en 2002, des petits agri-
culteurs estimés à 300.000 ont reçu des
lopins de terre variant entre cinq et dix
hectares (Sachikonye 2003:3).5 Des terres
sont également mises de côté pour 51.000
fermiers commerçants noirs. Quand on ad-
ditionne ces chiffres, on s’aperçoit que
11,5 million d’hectares de terres avaient
changé de propriétaires en deux ans et
demi     (ibid). Et c’est cette redistribution
des terres qui, pour la ZANU (PF), est au
cœur du « défi » et des « menaces » con-
frontant le Zimbabwe.

En réponse à la posture nationaliste du
ZANU (PF), le moins que l’on puisse dire
est que le MDC est resté silencieux. Là où
la ZANU (PF) clame que les défis et les
menaces du Zimbabwe procèdent tous de
l’étranger, le MDC, quant à lui, maintient
que le « défi » et les « menaces » sont à
rechercher plus près, c’est-à-dire dans le
pays ; ils seraient plutôt liés à l’échec d’un
leadership. Là où la ZANU (PF) voit une
réelle menace impérialiste, le MDC, lui,
parle de menace « imaginaire ». Alors que
la ZANU (PF) traite le MDC de fantoche
aux mains de l’Occident, le MDC voit
dans la ZANU (PF) un parti politique in-
capable de faire face aux exigences de
changement de valeurs et d’organisation
que requiert un système politique et éco-
nomique du vingt-unième siècle (voir
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Document de politique 2007 du MDC).
Fait intéressant, il se trouve que le MDC
évoque aussi, à l’occasion, une menace
impérialiste. Selon le MDC, c’est la ZANU
(PF) qui, après des années de mauvaise
gestion économique et la création d’un
environnement politique des plus toxi-
ques, aurait rendu le pays vulnérable aux
manœuvres et interventions étrangères.

Le MDC relève la dégradation rapide de
la situation socioéconomique du Zimba-
bwe, une forte instabilité macroéconomi-
que marquée par des taux d’inflation les
plus élevés au monde à 11 millions pour
cent depuis août 2008 (CSO, 2008), le fai-
ble niveau des réserves de devises, une
sécurité alimentaire instable, un accrois-
sement de la dette intérieure, une chute
de l’épargne et des investissements et des
niveaux de chômage estimés à 80 pour
cent  (Congrès des syndicats du com-
merce 2008). Le MDC dénonce également
un environnement ponctué par le recul
progressif de l’activité économique, la
vétusté et la surcharge des systèmes de
santé et d’éducation, la pauvreté, la fuite
des cerveaux et les dégâts causés par le
VIH et le SIDA. En d’autres termes, vous
avez au Zimbabwe plutôt une crise « hu-
manitaire » qui tire ses racines dans la
faillite du leadership de la ZANU (PF) et
du Président Mugabe. Il semble que pour
la ZANU (PF), le sujet de prédilection du
MDC soit la question de la redistribution
des terres. En effet, le MDC a été très réac-
tif aux lacunes dans la politique de la
ZANU (PF). C’est ainsi que certaines in-
terrogations ont été soulevées pour illus-
trer l’argument du premier selon lequel la
« menace » à laquelle le pays doit faire
face est liée au manque de leadership. Par
exemple, le MDC a demandé :

(i) Pourquoi le dossier de la réforme
agraire a-t-il été traité « en accéléré »
sans prendre le temps d’une bonne
planification ? Le MDC est toujours
rapide à annoncer – comme d’ailleurs
les gouvernements occidentaux – à
l’électorat que le traitement « en ac-
céléré » de la réforme agraire a coïn-
cidé avec un affaissement de la pro-
duction alimentaire et une contraction
des recettes en devises.

(ii) En traitant les déséquilibres histori-
ques en ce qui concerne la propriété
des terres, le gouvernement a-t-il
trouvé le juste milieu entre les besoins
de la population actuelle et ceux des
générations futures ?

(iii) En admettant que la réforme ait été un
succès, alors pourquoi la Commission
présidentielle chargée de la réforme
agraire, connue sous l’appellation Utete
Land Review Commission, a-t-elle dé-
couvert de nombreuses fermes appar-
tenant surtout aux hauts responsables
politiques de la ZANU (PF) et hom-
mes d’affaires proches de ce parti ?

Pour le MDC, la solution à la crise du Zim-
babwe est un changement de régime
comme l’illustre slogan de la campagne
chinja maitiro du parti depuis 2000.
Chinja maitiro veut dire en langue ver-
naculaire « changez vos manières ». Ce
slogan a été modifié en 2005 pour devenir
« un nouveau Zimbabwe, un nouveau
départ » relayant ainsi la persistante con-
viction du parti qu’il faut d’urgence re-
voir ou transformer la manière dont le pays
est dirigé. Le nouveau slogan est fondé
sur l’hypothèse selon laquelle le pays a
besoin de rompre complètement avec le
statu quo marqué par un environnement
politique nocif. Pour sa part, le MDC es-
time que le pays est sous la menace du
despotisme, de la corruption et d’une al-
tération des idéaux de la démocratie.

Les médias, les lois sur la
sécurité publique et le processus
électoral au Zimbabwe
Quelle est la conséquence au sens large
de ce qui précède par rapport à la démo-
cratisation, aux processus électoraux et à
la politique au Zimbabwe au cours de la
période sous revue ? Les critiques de la
ZANU (PF) citent des lois, notamment
celle sur l’accès à l’information et la pro-
tection de la vie privée (AIPPA : Access
to Information and Protection of Privacy
Act), promulguée en 2002 et la loi sur l’or-
dre et la sécurité publics (POSA) : Public
Order and Security Act), également pro-
mulguée en 2002 et amendée en 2007,
comme preuves des restrictions imposées
aux libertés civiles et à l’espace démocra-
tique au cours de ces dernières années.
La loi AIPPA a été promulguée pour con-
trôler le fonctionnement de la presse écrite
et électronique dans le pays. Cette loi a
été proposée eu égard aux condi-
tionnalités sévères qu’elle impose pour
l’établissement ou l’enregistrement des
praticiens de la presse privée ou indépen-
dante. Selon les critiques, elle a laissé le
grand public à la merci du zèle des médias
d’Etat non-professionnels qui ont ouver-
tement apporté leur soutien à la ZANU
(PF) et diabolisé le MDC ainsi que ses

sympathisants sous prétexte de « préser-
ver l’indépendance du pays ».

La loi POSA a été édictée pour contrôler
tout un ensemble de questions relatives
à l’ordre et à la sécurité publics. Par exem-
ple, les rassemblements et réunions poli-
tiques doivent obtenir au préalable le feu
vert de la police avant de se tenir. Si
d’aventure la police estimait que le ras-
semblement était susceptible de pertur-
ber l’ordre et la sécurité publics, dès lors,
il ne pouvait plus légalement se tenir. Le
MDC a toujours soutenu que la ZANU
(PF) a transformé cette loi en un outil po-
litique, afin de bloquer les programmes
du parti d’opposition destinés à informer/
éclairer l’électorat. Pour la ZANU (PF),
une telle loi est au cœur de la défense de
la souveraineté du pays. La ZANU (PF)
estime que créer un espace politique pour
des entités telles que le MDC revient à
affaiblir les institutions de l’Etat et à ren-
dre ainsi le pays vulnérable aux intérêts
étrangers hostiles. Pour sa part, le MDC a
soutenu l’imposition par l’Union euro-
péenne des « sanctions ciblées » aux res-
ponsables de la ZANU (PF) parce que ces
derniers « n’ont aucune crédibilité ».

L’énigme zone rurale/urbaine
dans la politique électorale
zimbabwéenne
La division entre zone rurale et zone ur-
baine dans les tendances de vote est un
trait distinctif de la politique zimba-
bwéenne après l’année 2000. Ces tendan-
ces laissent apparaître un très fort soutien
pour la ZANU (PF) en milieu rural et un
soutien non moins massif pour le MDC
en milieu urbain. Par exemple, à l’issue des
élections parlementaires de 2000, des 57
sièges remportés par le MDC, seulement
deux circonscriptions n’étaient pas en
zone urbaine. Au cours des mêmes élec-
tions, la ZANU (PF) n’a remporté qu’une
seule circonscription en zone urbaine. Les
élections parlementaires de 2005 ont dé-
gagé la même tendance, même si on s’at-
tendait à ce que la ZANU (PF) remporte
quelques circonscriptions urbaines grace
à la nouvelle délimitation des circonscrip-
tions qui a vu la fusion de certaines cir-
conscriptions naguère rurales et urbaines
en une seule circonscription. En 2008, la
tendance de 2005 s’est quelque peu in-
versée. Le MDC-T a fait des percées dans
les zones rurales, et a fini par remporter
100 sièges de parlementaires dans son
escarcelle, avec 99 sièges revenant à la
ZANU (PF) et 10 sièges au MDC-M. Des
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99 sièges remportés par la ZANU (PF),
seulement deux circonscriptions sont en
zone urbaine.

Selon diverses sources, le programme de
redistribution des terres de la ZANU (PF)
trouve un auditoire prédisposé parmi les
électeurs de la zone rurale qui estiment
que le pays n’est pas indépendant tant
que subsistera le déséquilibre colonial
dans la possession des terres. Je dirais
même que ce programme trouve un écho
auprès de la majorité de la population noire
en général, et son approbation n’est
nullement limitée aux zones rurales. A
l’inverse, le programme de renouveau du
MDC aurait trouvé un écho auprès des
électeurs de la zone urbaine. Il semble
également que le MDC rafle les soutiens
en zone urbaine parce qu’il entretient des
liens étroits avec la fédération syndicale
nationale. Cet argument semble quelque
peu superficiel si l’on considère que la
majorité des travailleurs zimbabwéens
n’est pas syndiquée. Mais ne serait-ce
pas plutôt parce que la plupart des
résidents en zone urbaine se souviennent
encore de l’époque où Tsvangirai menait
une campagne vigoureuse contre les
effets néfastes du PASE tels que la
réduction des effectifs, la libéralisation du
commerce et du travail. Il existe peu de
données systématiques, détaillées sur les
tendances du vote selon le sexe, la classe
sociale, le groupe ethnique, la zone urbaine,
la zone rurale etc. En l’absence d’une telle
analyse, il est difficile de déterminer si les
tendances sont effective-ment constantes,
mi-constantes ou temporaires. Les
élections de 2005 et 2008, en particulier,
ont brouillé les pistes, eu égard au
mouvement de hausse et de baisse de
soutien qu’ont connu les deux partis.

Il est assez intéressant de constater
qu’aucun des deux principaux partis n’a
admis être moins populaire dans les zo-
nes urbaines et rurales. Pour la ZANU
(PF), elle bénéficie encore d’un grand sou-
tien dans les zones urbaines, et les élec-
teurs urbains ont voté pour l’opposition
en signe de prostestation. Vu de cette ma-
nière, les électeurs seraient restés fidèles
à la ZANU (PF) dans leurs cœurs, mais
auraient voté pour l’opposition pour ma-
nifester leur mécontentement par rapport
à « certaines » problémes au sein du parti.
Selon un haut responsable de la ZANU
(PF), le MDC est un « nuage qui passe ».
Mais ce « nuage » semble prendre son
temps. En effet, au cours des huit derniè-
res années, non seulement il n’est pas

« passé », mais il semble même devenir
de plus en plus noir au point de faire crain-
dre un terrible orage. Pour sa part, le MDC
a toujours maintenu que c’était un mythe
que de croire que la ZANU (PF) avait un
vaste soutien dans les zones rurales. Le
MDC affirme avoir autant de soutien dans
les zones rurales que dans les zones ur-
baines si seulement la ZANU (PF) ne tru-
quait pas les élections ou ne faisait
boucler ces zones par la force ou les mili-
ces parce que c’était plus facile pour elle.
Le MDC soutient mordicus que des élec-
tions libres et transparentes corrobore-
raient ses affirmations. Selon lui, la ZANU
(PF) utilise l’intimidation et la violence
dans les zones rurales parce qu’elle est
consciente qu’elle y manque de soutien.

Avec cette configuration de l’électorat,
identifier quel parti mérite d’être qualifié
de « national » parce qu’étant soutenu par
le pays tout entier et non sur des critères
régionaux ou ethniques, est un grand su-
jet de controverse. Les circonscriptions
rurales sont donc devenues un enjeu très
disputé dans la politique électorale zim-
babwéenne. Au deuxième tour des élec-
tions présidentielles des années 2000,
2002, 2005 et 2008, les zones rurales étaient
pratiquement interdites aux partis politi-
ques de l’opposition. L’intimidation était
une pratique généralisée, et même la vio-
lence physique dans certains endroits.
Dans un de ses discours de campagne
alors qu’il menait la course jusqu’à l’élec-
tion présidentielle de 2002, le Président
Mugabe a remercié particulièrement les
électeurs ruraux d’avoir toujours voté
pour son parti. Il a comparé l’électorat rural
à celui urbain qui, selon lui, aurait perdu
l’attachement aux idéaux de la nation
nekunakirwa nezvihwitsi (préférant le
goût sucré des confiseries).

Les ruraux, victimes de l’affrontement
permanent pour remporter leur suffrage,
ont été pour la plupart soumis, au cours
d’une bonne partie des huit dernières
années, à la propagande d’Etat, à l’intimi-
dation et à la violence à des degrés. Même
si les zones urbaines ont connu aussi leur
part de violence, elle ne semble pas avoir
eu autant d’effet qu’en zones rurales où
un analphabétisme relatif, l’intimidation
et la violence se sont combinés pour en-
tamer les droits civiques. C’est un coup
dur pour le processus de création d’un
espace politique pour les citoyens, ob-
jectif pour lequel le gouvernement s’est
engagé non seulement dans la constitu-
tion du pays, mais également dans les

protocoles internationaux. En l’occur-
rence, le gouvernement est lié par le Pro-
tocole de la Southern African
Development Cooperation (SADC) sur les
élections, qui dispose dans l’un de ses
articles que les élections seront « libres
et transparentes » avec la garantie d’un
égal accès de tous les acteurs politiques
aux médiats publics et le respect de leur
droit à mener librement campagne dans
toutes les régions du pays sans aucune
restriction. Et puis il y a aussi la question
des électeurs urbains qui doivent avoir la
liberté d’exercer librement leur droit dé-
mocratique sans se voir traiter de tous les
noms ou se faire insulter. L’on peut diffi-
cilement croire que des personnes ayant
subi ces actes puissent participer active-
ment à une démocratie.

Le réalignement des blocs
d’électeurs dans la période
postérieure à 2000
Dans la période postérieure à 2000, on a
constaté un certain réalignement de la
configuration des blocs d’électeurs au
Zimbabwe. Le Zimbabwe est constitué en
dix provinces administratives notam-
ment Bulawayo, Harare, Manicaland,
Mashonaland Central, Mashonaland
East, Mashonaland West, Masvingo,
Matebeleland Nord, Matebeleland Sud et
Midlands. Bulawayo et Harare sont des
zones urbaines. Avant les élections
parlementaires de 2000, la ZANU (PF)
disposait à Harare, dans les provinces
de Mashonaland, Manicaland et de
Masvingo, d’un soutien assez solide. Son
soutien dans les provinces de Mashona-
land est resté très solide, mais ce soutien
baisse visiblement depuis 2000 dans les
provinces d’Harare, de Manicaland et de
Masvingo en particulier. Le MDC a
exploité le mécontentement des électeurs,
et comme le montrent les résultats des
élections harmonisées de 2008, il a gagné
de nombreuses voix dans ces provinces.
On peut douter que l’accroissement des
sympathisants du MDCI à Harare,
Manicaland et Masvingo soit entièrement
attribuable à la capacité organisationnelle
du MDC en soi. On peut raisonnablement
penser que cela est dû en partie à la
politique de la ZANU (PF) et en partie aux
efforts de mobilisation du MDC.

Depuis un certain temps, la question de
la succession se pose de plus en plus au
sein de la ZANU (PF). Historiquement,
les sympathisants de la ZANU (PF) sont
issus de l’ethnie majoritaire Shona
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(constituée essentiellement des sous-
groupes Karanga, Manyika et Zezuru).
Dans son organigramme, le parti s’est
toujours efforcé de maintenir un juste
équilibre dans les postes de direction
entre ces trois sous-groupes de l’ethnie
Shona. On pense en général que dès lors
que le leader actuel du parti (le Président
Mugabe) est issu du sous-groupe
ethnique Zezuru, le prochain leader
proviendrait de l’un ou l’autre des deux
sous-groupes ethniques restants
(Karanga et Manyika). A la mort en 2004
de Simon Muzenda qui était à la fois Vice-
président du pays et Vice-président du
parti, les querelles internes induites par la
politique de succession au sein du parti
ZANU (PF) ont atteint une telle intensité
qu’elles ont pris une dimension régionale/
tribale. Muzenda est issu du sous-groupe
ethnique Karanga, qui est démographi-
quement le plus important parmi les
Shona. Il a été remplacé par une femme
issue du sous-groupe ethnique Zezuru
dans des circonstances très contro-
versées. Ce fait a été interprété comme
une tentative de renforcement de l’hégé-
monie Zezuru, ce qui a eu pour effet
d’aggraver des fissures aux relents tribaux
au sein du party.

Les deux provinces du Matebeleland et
de Bulawayo votaient traditionnellement
pour l’opposition. Sauf pendant une
brève période au cours des années 80 et
début 90 quand la ZANU (PF) et le PF
ZAPU ont fusionné ensemble, la ZANU
(PF) n’était pas du tout la bienvenue dans
ces provinces. Depuis l’année 2000, ces
deux provinces ont donné systématique-
ment leur voix à l’opposition. Il y a une
volonté de taire autant que possible les
dissensions dans ces provinces. Au
cours des élections harmonisées de 2008,
elles ont voté en masse pour la tendance
minoritaire au sein du MDC, ce qui a
amené les analystes à s’interroger sur les
problématiques que renferme une telle
orientation. L’on a longtemps cru, à tort,
qu’un coin du pays refuse ostensiblement
de suivre le troupeau. Mais en fait, ce sont
deux coins du pays qui affichent cette
attitude. Outre Bulawayo et les deux pro-
vinces du Matabeleland, la circonscrip-
tion de Chipinge dans la province du
Manicaland, a aussi voté systématique-
ment pour l’opposition. Toutefois, c’est
la question du Matabeleland qui a pola-
risé l’attention des observateurs. L’expli-
cation simpliste serait d’en déduire que le
scrutin a des motivations tribales/ethni-
ques. Le Matabeleland est peuplé

majoritairement par l’ethnie Ndebele.
Après l’indépendance, des troubles se
sont produits dans ces deux provinces,
lesquels se seraient soldés par la mort de
20.000 personnes. Les populations de ces
deux provinces affirment également que
leurs provinces sont relativement sous-
développées parce qu’elles accordent leur
soutien à un mouvement politique et mili-
taire rival avant et après l’indépendance.

Indépendamment de ces problèmes, les
provinces du Matabeleland ont voté en
masse pour le MDC au cours des élec-
tions de 2000, 2002 et 2005. On a vite fait
de souligner que c’est parce qu’un grand
nombre des dignitaires du MDC prove-
nait de ces deux provinces. A l’époque, le
vice-président, le secrétaire général, le tré-
sorier, le porte-parole et directeur des élec-
tions étaient ressortissants des provinces
de Bulawayo, du Matabeleland Nord et
Sud. Après la scission du MDC en 2005,
la tendance minoritaire au sein du MDC
(le MDC-M) a été assimilée à un parti me-
nant une politique tribale en raison de la
composition de sa Direction et de ses
membres. Ce parti a coopté Arthur
Mutambara (un Shona) pour être son lea-
der, mais cela a surtout été perçu comme
une tentative de redorer son blason poli-
tiquement. Au cours des élections har-
monisées de 2008, la faveur des électeurs,
à Bulawayo, Matabeleland Nord et Sud a
été partagée entre la principale tendance
(MDC-T) et la tendance minoritaire (MDC-
M). Le MDC-M s’en est bien sorti dans
les circonscriptions rurales et le MDC-T,
dans les zones urbaines. Il n’est pas aisé
d’expliquer ce qui a motivé ces tendan-
ces de vote mais il apparaît clairement
qu’il y a eu un réalignement des allégean-
ces. Les résultats ont néanmoins corro-
boré la manière dont le MDC-M est
généralement perçu : comme un parti aux
accents régionalistes ne disposant
d’aucun soutien hors de la zone rurale du
Matabeleland.

Pour autant, cela ne fait pas des ressor-
tissants de ces provinces des adeptes du
tribalisme. On peut dire la même chose du
peuple Shona qui a toujours voté ZANU
(PF). Il s’agit d’un phénomène assez fré-
quent lorsque le régionalisme représente
un important critère de vote. Ce que l’on
comprend moins, c’est la préférence don-
née au MDC-M au détriment du MDC-T
dans la zone rurale du Matabeleland. Le
MDC-M n’avait pas de candidat prési-
dentiel. Et on ne voit pas bien en quoi sa
politique est différente de celle du MDC-

T. En tous cas, la différence entre les deux
semble être davantage liée aux personna-
lités qu’à une idéologie. Elle ne nous ex-
plique pas pourquoi les électeurs ont pris
parti pour le MDC-M, mais je crois que
cela nous renseigne beaucoup sur le
MDC-T et les imperfections apparentes
dans sa capacité d’organisation. Il a perdu
des sièges qu’il avait remportés haut la
main en 2005 au profit d’un parti dont la
Direction dans son ensemble avait perdu
aux élections parlementaires. Il a perdu au
profit d’un parti qui ne dispose pas de struc-
tures identifiables, ce qui m’amène à con-
clure que le MDC-M n’a pas remporté ces
sièges. Mais que le MDC-T les a perdus.

En conclusion à cette partie de l’article, le
lien entre l’appartenance ethnique et la
politique n’est jamais aussi simple qu’on
essaie souvent de le faire croire. Il faut
prendre en considération de nombreuses
variables pas du tout liées à l’ethnie ni à
la succession pour expliquer la baisse du
soutien à la ZANU (PF) dans ses anciens
bastions. Il apparaît donc d’après cet ar-
ticle que c’est avec la politique de suc-
cession au sein du parti et le soupçon de
vouloir imposer la suprématie Zezuru que
la ZANU (PF) s’est aliénée ses anciens
bastions. Certains de ces sympathisants
ont désormais trouvé leur bonheur auprès
du MDC. Le MDC-T affiche toujours des
imperfections dans son organisation, ce
qui a empêché le parti d’attirer en son sein
de nombreux mécontents, et ces lacunes
lui ont peut-être coûté la présidence lors
de l’élection de 2008.

Les vétérans de la guerre de
libération
L’analyse de l’évolution de la situation
politique et électorale au Zimbabwe se-
rait incomplète sans évoquer le rôle de
plus en plus visible et influent joué par
les vétérans de la guerre de libération de-
puis l’an 2000 sous l’égide de la Zimba-
bwe National Liberation War Veterans
Association (ZNLWVA). La ZNLWVA a
été créée en tant qu’association d’aide à
ceux qui se sont battus pour la libération
et l’indépendance du Zimbabwe. Au cours
des deux premières décennies qui ont
suivi l’indépendance du pays, les vété-
rans de la guerre n’ont joué aucun rôle
dans les grands courants politiques. En
fait, ils sont restés pour la plupart à la
lisière des questions politiques et écono-
miques du pays. Cette situation va chan-
ger avec l’arrivée à la Direction des
affaires de l’association de feu Chenjerai
Hunzvi à la fin des années 90. Hunzvi va
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transformer les vétérans en les faisant
passer de l’anonymat à un militantisme
volubile voire en une composante gros-
sière de la ZANU (PF).

L’instant de gloire de Hunzvi va arriver
au cours de la campagne menée en tête
par le parti jusqu’aux élections parlemen-
taires de juin 2000, campagne au cours de
laquelle il a le premier déclenché l’inva-
sion des fermes commerciales appartenant
aux blancs par les vétérans de la guerre,
les collaborateurs de guerre et certains
sympathisants du parti au pouvoir. Les
travailleurs des fermes commerciales
étaient particulièrement ciblés pour le rôle
qu’ils auraient joué dans l’échec du réfé-
rendum constitutionnel organisé par le
gouvernement au mois du février de la
même année. C’est ainsi qu’une campa-
gne destinée visiblement à mettre les noirs
au pouvoir a dégénéré en une violence
électorale sans précédent opposant les
noirs entre eux, dans la période qui a suivi
l’indépendance du Zimbabwe. Des cen-
taines de travailleurs ont été ensuite dé-
placés et privés du droit électoral après
l’élection de 2000. Les autorités sont res-
tées indifférentes. On estimait que la plu-
part de ces travailleurs de ferme étaient
d’origine étrangère et étaient donc cen-
sés rentrés dans leurs pays. Mais, les sta-
tistiques ont bien montré que les
travailleurs des fermes commerciales sont
en majorité des zimbabwéens (Rutherford
2008, Sachikonye 2003). Rutherford en
particulier note la difficulté à intégrer dans
le développement politique et économi-
que du Zimbabwe postcolonial les tra-
vailleurs des fermes commerciales réduits
par la guerre de libération nationaliste  en
victimes d'exploitation/abus par des co-
lons blancs racistes.

Depuis l’an 2000, les vétérans de la guerre
de libération ont fait partie intégrante de
la machine électorale de la ZANU (PF). Ils
ont aidé à mettre en place des camps de
« rééducation » politique de style militaire
(lire intimidation, rhétorique partisane etc.)
pour le deuxième tour des présidentielles
en 2000, 2002 et 2008. Les camps ont été
mis en place pour que ceux qui « seraient
passés à l’ennemi » ou « les  réactionnai-
res » (lire sympathisants de l’opposition)
y soient envoyés en « rééducation politi-
que » (lire passage à tabac, insultes, par-
fois viol etc.). On dispose de cas avérés
de torture et de viol dans ces camps. Néan-
moins, les vétérans n’ont pas tous pris
part à la violence et les vétérans de la
guerre de libération ne sont pas tous mem-

bres de la ZNLWA. Par ailleurs, les actes
commis par ces éléments n’ont pas tous
été punis par l’Etat ou la ZANU (PF). Il y
a eu des cas avérés d’arrestation de ceux
qui ont été mêlés à la violence politique,
ce qui laisse à supposer que ce serait
l’œuvre des renégats. Il n’empêche que
l’on est en droit de se demander pour-
quoi ces éléments n’ont jamais été arrê-
tés pendant sinon après coup. Les arrêter
après coup donne l’impression que l’Etat
sanctionne la violence. Une chose est
claire, il existe au sein de la ZNLWA un
élément militant et radical qui a façonné
et formé sur les activités de l’association
au cours des huit dernières années à peu
près.

Le problème d’image du MDC
On s’est toujours interrogé sur ce que
représente le MDC au-delà de vouloir rem-
placer Robert Mugabe à la tête de l’Etat.
Qui le MDC essaie-t-il de rassurer en se
focalisant sur un programme nécessaire
mais étriqué qui consisterait à retirer quel-
qu’un de son poste ? Le MDC a été créé
en septembre 1999 avec un fort soutien
du congrès des syndicats zimbabwéens
(ZCTU). (Zimbabwe Congress of Trade
Unions). Lors de sa création, son prési-
dent par intérim était Gibson Sibanda qui
était alors président du ZCTU. Le vice-
président par intérim était Morgan
Tsvangirai qui était alors secrétaire géné-
ral du ZCTU. Lors de son premier con-
grès, Tsvangirai a été élu président et
Sibanda vice-président. D’autres mem-
bres du syndicat ont été nommés à des
postes-clés au sein des organes du parti.
Le MDC comptait aussi dans ses rangs,
des avocats et des universitaires. Finale-
ment, il est devenu une vaste et vague al-
liance entre associés venant d’horizons
politiques, sociaux et économiques divers.

Lancé comme un mouvement de masses,
on s’est aperçu, au cours des élections
parlementaires de 2000, que la campagne
électorale du MDC est financée par un
grand nombre de fermiers commerçants
blancs. Cela a posé un problème au MDC.
On s’est posé des questions sur les in-
tentions réelles des fermiers commerçants
blancs. La ZANU (PF) a saisi l’occasion
au vol pour déclarer au monde que voilà
établi la preuve de ce qu’elle a toujours
dit et répété : le MDC est un creuset d’in-
térêts blancs. Et le MDC de rétorquer que
la participation des blancs est bien une
indication que le parti créait un espace
pour tous les citoyens du Zimbabwe.

Au cours des élections parlementaires de
2000, le MDC a présenté un certain nom-
bre de candidats blancs dont quatre ont
été élus au parlement. Traditionnellement,
les Zimbabwéens blancs se sont placés
en retrait des grands courants politiques
du Zimbabwe post-indépendant. La ques-
tion qui se pose alors est de savoir pour-
quoi les Zimbabwéens blancs ont adopté
dans un premier temps une attitude indif-
férente par rapport à la politique après l’in-
dépendance pour soudain afficher une
tendance et un désir d’être actifs en 2000
? On peut penser sans peur de se tromper
qu’il existait une détente non-écrite entre
la ZANU (PF) et l’establishment blanc
dans la période de l’après-indépendance.
En échange de leur attitude indifférente à
la politique, les zimbabwéens blancs re-
cevaient la garantie de continuer à béné-
ficier des privilèges économiques qu’ils
avaient pendant la période coloniale.
Après tout, n’est-il pas un lieu commun
que de dire que « les droits » ne sont pas
simplement donnés, mais les produits
d’une création et d’une manipulation so-
ciale et politique ! (Voir Morris 2006, Mor-
gan 2004 et Wilson 1997). La situation a
changé en 2000 lorsque les fermiers com-
merçants ont décidé non seulement de
faire leur entrée dans la politique active
mais également de soutenir de tout leur
poids le MDC. En analysant les liens en-
tre race, classe et politique dans l’Afri-
que du Sud de l’apartheid, Leo Kuper
(1965) a évoqué l’angoisse profonde que
ressentaient les sud-africains blancs sous
le régime de l’apartheid. Kuper (ibid.) a
étudié comment les blancs sud-africains
souffraient d’un sens de l’aliénation, pris
qu’ils étaient dans une situation ambiguë
où ils manquaient de tradition politique.
Les zimbabwéens blancs auraient-ils com-
mencé à ressentir la même chose ? Mais
pour n’avoir guère éprouvé ce sentiment
pendant 20 ans, ce type d’argument perd
un peu de sa crédibilité. Alors, la dernière
explication, c’est qu’ils ont commencé à
sentir la menace que représente la réforme
agraire pour leur pouvoir économique. Ils
ont donc trouvé en MDC un parti dis-
posé à leur garantir la protection dont ils
ont besoin en échange de leur financement.

Il est assez curieux que Morgan Tsvangirai
soit accusé de défendre les intérêts des
blancs. En 1996, le ZCTU a produit une
déclaration de principe sur un programme
de redressement économique sur cinq ans
que le gouvernement avait mis en œuvre
en 1990. Intitulé « Au-delà du PASE : ca-
dre pour une stratégie de développement
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à long terme au Zimbabwe », 1996 
(Beyond ESAP: Framework for a long-
term development strategy in Zimbabwe,
1996), le document a identifié la terre et la
réforme agraire comme conditions essen-
tielles au progrès économique du pays.
En tant que visage du ZCTU, Morgan
Tsvangirai a été en première ligne accu-
sant le gouvernement d’avoir adopté un
programme économique financé par la
Banque mondiale et le Fonds monétaire
international. A l’époque, le gouverne-
ment a expliqué que le PASE était une
émanation nationale, ce à quoi Tsvangirai
a réagi en lançant pratiquement une cam-
pagne sur le thème : « qui a produit l’éma-
nation nationale ? ». Il est assez curieux
en effet que le leader du MDC-T se trouve
maintenant accusé de manquer de senti-
ment nationaliste. Pourquoi une telle image
lui colle à la peau ? Parce que, dit-on, il ne
parle pas de ces sujets avec autant de
force de conviction qu’il le faisait lors-
qu’il était secrétaire général du ZCTU.
Cette attitude le fait paraître à l’électorat
comme quelqu’un qui se retient pour ne
pas s’aliéner le soutien dont il bénéficie
auprès des blancs détenant la puissance
économique. On est en droit de se de-
mander pourquoi Tsvangirai ou le MDC
n’ont pas suffisamment mis en avant la
question de la terre pour prouver que la
ZANU PF n’a pas le monopole des re-
vendications « nationalistes ». Une école
de pensée assure que le MDC a perdu un
nombre non-négligeable d’occasions en
essayant de se démarquer de la ZANU
PF alors que tous deux auraient dû se rap-
procher pour proposer une vision alter-
native réalisable sur le partage des terres.

Déjà, nous avons vu des fermiers com-
merçants et d’autres hommes d’affaires
blancs, qui naguère contrôlaient toute
l’économie, rejoindre et apporter leur sou-
tien au MDC. De par le capital financier et
social dont ils disposent, ils ont joué un
rôle crucial dans les coulisses dont no-
tamment l’attribution au MDC de ses pre-
miers bureaux dans un quartier huppé de
Harare. L’une des images restées depuis
dans les mémoires est celle diffusée en
2000 par la chaîne nationale, ZTV qui
montrait un groupe de fermiers commer-
çants blancs en train de signer des chè-
ques et d’apporter leur soutien au MDC à
l’occasion d’une réunion avec Morgan
Tsvangirai. La scène se déroulait dans la
ferme d’un des participants à la réunion.
Cette scène a entamé l’image du MDC à
plus d’un titre. D’abord, par leur effronte-
rie, les fermiers commerçants blancs ont

fait naître le sentiment devant le monde
que les intérêts commerciaux blancs
avaient pris en charge le parti. Ensuite, il
y avait le sujet sensible de voir les em-
ployeurs (capital) unir leurs forces avec
la classe laborieuse (main d’œuvre), sur-
tout à un moment où leur capital (terres)
était à deux doigts d’une saisie. Pour les
observateurs, ils ne voyaient pas com-
ment le MDC pouvait gérer en même temps
les intérêts fondamentalement conflic-
tuels des noirs pauvres avec ou contre
ceux des blancs riches. Ces préoccupa-
tions sont encore plus fondées à en juger
par l’épisode de 1995-1998 lorsque le gou-
vernement a établi la liste de 1500 fermes
commerciales devant faire l’objet d’une
redistribution et que les mêmes fermiers
ont initié des négociations pour que ces
fermes ne soient pas reprises. Ils ont ainsi
réussi à réduire le nombre à 400 vers 1998
(Moyo 2000). Ce sont autant de questions
qui amènent à se demander quelles sont
les véritables intentions qui se cachent
derrière de telles alliances.

A la décharge de Tsvangirai et du MDC-
T, il faut mentionner l’existence d’un do-
cument de politique intitulé « Un nouveau
Zimbabwe, un nouveau départ » dans le-
quel douze pages sont consacrées à la
résolution de la question des terres, de la
réforme agraire et de l’agriculture. On se
demande pourquoi cela a posé un si grand
problème au parti d’articuler sa position
sur ces questions cruciales. Cette fai-
blesse n’a fait qu’alimenter la rhétorique
de la ZANU (PF) qui affirme que les hom-
mes politiques du MDC ne sont que des
opportunistes qui concourent à l’avan-
cement du programme de la Grande Bre-
tagne. Le MDC est-il devenu la victime
de la vague composition de ses membres
? Certains diront oui. Les fermiers blancs
ont-ils créé par leur présence un problème
d’image pour le MDC ? Absolument. Ils
ont non seulement créé un problème
d’image pour le parti, mais ils semblent
jouer également un grand rôle dans la
définition du programme. Le MDC est-il
une invention de l’Occident ? Absolu-
ment pas. Le MDC a participé à quatre
élections générales entre 2000 et 2008
avec une certaine réussite. Le qualifier de
« britannique » est probablement une in-
sulte pour les sympathisants du parti et
partant pour des millions de zimba-
bwéens. A en juger par les résultats de
l’élection de 2008, seul le MDC-T peut se
targuer d’être un vrai parti national dans
la mesure où il a des représentants au
parlement pour chacune des dix provin-

ces du pays. Les sympathisants de la ten-
dance minoritaire du MDC se retrouvent
seulement dans deux provinces rurales et
le nombre de sympathisants de la ZANU
(PF) est négligeable dans les zones urbai-
nes. Des questions demeurent quant à
l’orientation idéologique du parti, mais
l’étiqueter comme une invention britan-
nique c’est ne pas connaître les faits sur
le terrain, lesquels montrent l’établisse-
ment au cours des huit années passées
du parti comme l’un des principaux ac-
teurs de la vie politique au Zimbabwe.

La ZANU (PF), le MDC et l’espace
démocratique
Les deux partis doivent régler des problè-
mes « internes » liés à leurs idéaux démo-
cratiques lesquels problèmes ont eu, par
ailleurs, un impact sur le paysage électo-
ral du pays. En 2002, le Président Mugabe
a déclaré qu’il envisagerait de se retirer
du pouvoir en 2008. Il a incité les mem-
bres de son parti à entamer les discus-
sions sur le renouvellement de la Direction
et la succession. Cela a déclenché un tel
branle-bas pour le pouvoir au sein du parti
que le présidium du parti a estimé que ces
discussions semaient la division et por-
tait préjudice au parti. Après des mois de
débat, la question de la succession a été
« officiellement » close au motif qu’elle
mettait à mal la cohésion du parti. Le Pré-
sident Mugabe est devenu plus tard le
candidat présidentiel de la ZANU (PF) à
l’élection de 2008 alors que son propre
parti était aux prises avec des divisions
internes graves, car certains membres ont
remis en cause la manière dont il a été
désigné. Le Président a reconnu tout cela
après l’élection de mars 2008 au moment
de s’adresser au comité central de son  parti.
Il a reconnu que le parti était en effet divisé
au moment d’entamer les élections.

En 2005, le MDC s’est trouvé dans la si-
tuation où il devait trancher une question
importante. Suite à l’introduction de la
Chambre haute du parlement (Sénat), sa
Direction était très divisée à l’idée de par-
ticiper aux élections sénatoriales. Une ten-
dance dirigée par le président a estimé que
les conditions propices à des élections
libres et transparentes ne sont pas rem-
plies et que le parti devait les boycotter
en guise de protestation. La tendance
opposée menée par le secrétaire général
pense que boycotter les élections laisse-
rait la voie libre à la ZANU (PF) et qu’il
est préférable de participer à ces élections
et essayer ensuite d’apporter les change-
ments nécessaires de l’intérieur. Les di-
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vergences étaient telles qu’il a fallu pro-
céder à un vote lors d’une réunion du
conseil national. Il y a plusieurs versions
sur ce qui se serait exactement passé pen-
dant le vote. Selon certaines versions,
ceux favorables à la participation l’auraient
emporté d’une seule voix mais le prési-
dent aurait annulé le vote en violation des
statuts. D’autres versions prétendent
qu’après le vote, les deux tendances
étaient à égalité de voix, et c’est alors que
président aurait voté en faveur du camp
de ceux qui sont contre la participation.
En tout état de cause, les positions étaient
si opposées que les deux tendances se
sont officiellement séparées pour de bon.
La tendance dirigée par le secrétaire gé-
néral a ensuite invité le professeur Arthur
Mutambara, qui était alors loin des cou-
rants politiques, à la diriger.

Avant de conclure cette partie de l’arti-
cle, il convient de mentionner un phéno-
mène fréquent dans les processus
politiques en Afrique – la popularité d’un
chef de parti. Le Président Mugabe et
Morgan Tsvangirai jouissent tous deux
d’une très grande popularité parmi leurs
sympathisants au point de les identifier
avec les partis qu’ils représentent. On
peut affirmer sans trop se tromper qu’ils
ont tous deux pesé lourd dans la perfor-
mance de leur parti aux élections depuis
2000. Bien que la ZANU (PF) soit deve-
nue très impopulaire dans la plupart des
régions du pays, elle obtient encore des
voix importantes grâce au Président Mu-
gabe. La majorité des parlementaires du
MDC sont pratiquement des hommes
politiques opportunistes, encore au dé-
but de leur carrière et qui ont été projetés
sous les feux de la rampe grâce au rayon-
nement de leur chef. Le Président Mugabe
tire sa popularité du rôle qu’il a joué dans
la lutte de libération du pays alors que
celle de Tsvangirai est liée à la campagne
anti-corruption qu’il a menée vers la fin
des années 80 et à sa dénonciation du
PASE dans les années 90. Tant que ce
concept de « grand » dirigeant continuera
à faire partie du paysage politique afri-
cain, il constituera une source de préoc-
cupation. Il faut en déduire qu’on
continue à se focaliser sur les personnali-
tés plutôt que sur les problèmes et/ou les
structures des partis.

La société civile
La période postérieure à 2000 a aussi
connu la prolifération des groupes civi-
ques qui, à mon avis, ont fait peu pour
apporter des changements significatifs

dans la pratique politique au Zimbabwe.
La société civile au Zimbabwe correspond
bien à la caricature décrite dans l’œuvre
majeure de Håkan Thörn (2007) sur les
mouvements sociaux. Animés souvent par
des relations antagonistes, les différents
mouvements ont ceci de commun que
leurs identités se définissent par rapport
à leur sentiment anti-establishment (ibid).
Dans certaines localités, ils ont souvent
essayé de s’établir en cultures politiques
alternatives. Les résultats sont mitigés.
Ils ont essayé de créer un contexte leur
permettant d’articuler de « nouvelles »
problématiques et « identités » tant que
des concepts d’élaboration de la consti-
tution, de gouvernance, de transparence,
du rôle des médiats, des processus élec-
toraux etc., jouent un rôle central. Il est
difficile de quantifier leur réussite. La plu-
part a eu à faire face à ses propres problè-
mes internes en terme d’utilisation des
ressources et de gouvernance ; résultat,
beaucoup d’entre eux ont perdu depuis
toute crédibilité et n’ont eu aucune parti-
cipation conséquente aux processus élec-
toraux ni à la pratique politique du pays.

Il est intéressant de constater que les
groupes civiques dans leur majorité ont
opté pour des définitions et discours
néolibéraux de la « démocratie », des
droits humains « respect du droit à la pro-
priété privée » etc., alors que la majorité
des zimbabwéens est pauvre, n’a pas de
logement décent et n’a pas de propriété à
faire respecter. En clair, on voit dans le
cas d’espèce, un opportunisme politique
flagrant, car aucun donateur n’apporte-
rait son appui aux campagnes anti-Mu-
gabe des sociétés civiles si, par exemple,
elles supportaient ouvertement et énergi-
quement la réforme agraire. Mais au lieu
de cela, les sociétés civiles ont préféré
s’accrocher à la notion simpliste  « de
mauvaise gestion économique », sans
vraiment s’attaquer aux défis fondamen-
taux du pays que sont la distribution équi-
table des ressources productives dont
notamment la terre et l’eau.

Elections présidentielles,
parlementaires et locales
harmonisées
Le Zimbabwe a organisé pour la première
fois des élections harmonisées le 29 mars
2008. Les messages des partis restent les
mêmes. Pour la ZANU (PF), le Zimbabwe
ne pourra « jamais plus être à nouveau
une colonie ». Pour le MDC-T, le scrutin
visait à établir un « nouveau Zimbabwe »
et assurer un « nouveau départ ». La ten-

dance minoritaire du MDC, après des mois
de négociations dans les coulisses pour
l’amener à se rallier derrière un candidat
unique (Tsvangirai) a finalement décidé
de se rallier de tout son poids au candidat
indépendant, le Dr Simba Makoni dont la
plate-forme électorale est de « remettre le
Zimbabwe au travail ».

L’environnement était des meilleurs. Tous
les partis et les candidats avaient accès
aux médiats. Les campagnes se dérou-
laient librement tant en zones rurales
qu’urbaines. Ce sont les élections les plus
pacifiques du Zimbabwe post-indépen-
dant d’après les observateurs. Le MDC-
T a remporté 100 sièges au parlement, 25
sièges au Sénat et 48 pour cent  des voix
à l’élection présidentielle. La ZANU (PF)
a remporté 99 sièges au parlement, 30 au
Sénat et 43 pour cent  des voix à l’élection
présidentielle. L’autre tendance du MDC
a remporté 10 sièges au parlement et 5
sièges au Sénat. Le Dr Makoni a obtenu 8
pour cent  des voix à l’élection présiden-
tielle. Pour la première fois dans l’histoire
du Zimbabwe, un parlementaire indépen-
dant a pu retenir son siège. La peuple avait
exprimé sa volonté. A noter toutefois que
ni Tsvangirai ni Mugabe n’avait obtenu
assez de voix pour être déclaré Président.

Le deuxième tour de l’élection
présidentielle
Le deuxième tour de l’élection présiden-
tielle a révélé au grand jour le bon et le
mauvais dans les processus électoraux au
Zimbabwe. Le simple fait de tenir cette
élection témoigne de l’engagement du
gouvernement et de sa volonté de satis-
faire aux exigences de la constitution. Le
mauvais côté des choses, c’est quand la
ZANU (PF) a introduit une dimension tout
à fait nouvelle dans le processus électo-
ral et un message auquel le pays ne s’at-
tendait pas du tout, trois décennies après
l’indépendance. L’équipe du Président
Mugabe a commencé à faire campagne
sur le thème, « le fusil est plus puissant
que la plume », et que ce que le fusil avait
fait la plume ne saurait défaire. Conformé-
ment à l’idéologie selon laquelle les puis-
sances occidentales voulaient un
changement de régime, le deuxième tour
des élections est présenté comme la der-
nière occasion de défendre la souverai-
neté du pays. Toute personne ou toute
chose qui ferait obstacle à la réalisation
de cet objectif devait être écrasé. Selon
Patrick Chinamasa, le Ministre de la Justice
et des Questions parlementaires d’alors,
si d’aventure Tsvangirai remportait l’élec-
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tion présidentielle, cela aurait eu « un effet
déstabilisant sur le Zimbabwe » parce que
le MDC-T était « contre le Zimbabwe ».6

Au cours d’une réunion de campagne
dans la deuxième plus grande ville du Zim-
babwe, le Président Mugabe a déclaré que
même si le peuple avait voté en faveur du
MDC-T, ce serait un « vote inutile » parce
que le pouvoir ne serait pas transmis aux
« fantoches des Britanniques ». De sé-
rieuses craintes faisaient dire que si le
MDC-T l’emportait, le pays entrerait dans
une nouvelle guerre. Dans d’autres lieux
et à d’autres occasions, le Président et
d’autres responsables de partis affichaient
un ton conciliatoire en disant qu’ils res-
pecteraient le verdict des urnes. Mais ce
ton conciliatoire était toujours nuancé
sous-entendant qu’ils ne pensaient pas
que leur parti perdrait les élections, ce qui
rend la question de l’acceptation du ver-
dict purement académique.

Le message de la ZANU (PF) a pu paraî-
tre contradictoire à certains moments,
mais l’environnement ne l’était pas. Des
PC de campagne ont été installés dans
tous les coins du pays baptisés au nom
de code « Operation makavhotera papi »
(Opération pour qui as-tu voté ?). Rien
qu’à Harare, plusieurs sous-opérations
portaient différents noms de code dont
notamment « Mugabe kuoffice, June 27 »
(Le 27 juin, redonnons le pouvoir à Mu-
gabe) et M.A.D.Z.A, l’acronyme pour
Mugabe Achatonga Dzamara Afa (Mu-
gabe au pouvoir jusqu’à la mort). Une vio-
lence s’en est suivie qui se serait soldée,
selon le MDC-T, par la mort de 60 de ses
membres tués par les milices de la ZANU
(PF) au cours de la campagne que celle-ci
a menée en tête jusqu’à l’élection du
deuxième tour. L’Etat a démenti ces accu-
sations en retournant l’argument contre
le MDC dont les sympathisants auraient
engagé des actes violents contre ceux de
la ZANU (PF) même si aucun cas de con-
damnation, preuves à l’appui, d’un sym-
pathisant de l’opposition ayant été mêlé
à la violence issue de l’élection, n’a été
produit. L’opposition ne pouvait pas ac-
céder au seul médiat public, ce qui est
clairement en violation de la loi électorale
du pays. Encore une fois, les autorités
ont bouclé les zones rurales et interdit l’ac-
cès au MDC. Cinq jours avant le deuxième
tour de l’élection, le MDC-T a vu l’une de
ses réunions de campagne programmée
perturbée par des individus accusés
d’être des sympathisants de la ZANU (PF).
Des scènes de violence ont émaillé le lieu

prévu de la réunion. C’est à ce moment-là
que Morgan Tsvangirai a annoncé son
retrait de la course. Selon lui, vu ce qui se
passait, il s’agissait d’un « simu-
lacre d’élection »7 avec des résultats con-
nus d’avance. Le deuxième tour va quand
même se tenir avec le Président Mugabe
comme seul  candidat.

Un gouvernement d’union
nationale (GUN)
Le Gouvernement d’union nationale est
le gouvernement de coalition du Zimba-
bwe formé le 13 février 2009, au lende-
main des investitures de Morgan
Tsvangirai comme Premier ministre et de
Thokozani Khuphe et Arthur Mutambara
comme Vice-premiers ministres. C’est une
coalition organisée entre la ZANU (PF)
du Président Mugabe, le Movement for
Democratic Change de Tsvangirai et le
MDC de Mutambara, selon les conditions
arrêtées d’accord parties à l’issue des
négociations qui se sont engagées après
la signature du Protocole d’accord. Ces
négociations ont abouti à la signature, le
11 septembre 2008, d’un Accord politique
global (APG).

Après la signature de l’APG, des « points
de blocage » dans l’application de ces
accords sont apparus au cours du qua-
trième trimestre de 2008 dont notamment
la répartition des postes ministériels en-
tre les deux tendances du MDC et la
ZANU (PF), et en particulier, les postes
des ministères-clés que sont les Finan-
ces, la Défense, le Gouvernement local,
l’Information, la Justice et l’Intérieur. Les
négociations sont restées bloquées jus-
que vers la fin janvier 2009, lorsque le
MDC-T a accepté de partager le ministère
de l’Intérieur avec la ZANU-PF, sur le prin-
cipe de la rotation, suivant en cela le con-
seil de la Southern African Development
Community (SADC).

Il convient d’avouer que l’opposition au
GUN était féroce dans certains milieux
tant de la ZANU (PF) que du MDC-T. Le
MDC-M semble être le seul à se montrer
enthousiaste à l’idée du GUN. A noter
toutefois que la formation du GUN a
donné au Président Mugabe la légitimité
qui lui manquait après les élections âpre-
ment disputées en 2002 et le deuxième tour
de la présidentielle de juin 2008. Le GUN
fait passer aux oubliettes la déclaration
antérieure de la ZANU (PF) selon laquelle
Tsvangirai ne connaîtrait jamais les cou-
lisses du pouvoir par ce qu’il est un sup-
pôt des Britanniques. Le Président

Mugabe a dit à peu près la même chose
lors d’une interview télévisée par la chaîne
nationale (Zimbabwe Television) la veille
des festivités commémorant en avril 2009
l’indépendance du pays. Il a déclaré que
c’est après les élections harmonisées de
2008 que la ZANU (PF) s’est rendu
compte que « des populations suppor-
taient d’autres partis » (certains sympa-
thisants du MDC de répliquer avec une
pointe de raillerie « mais où étaient-ils
donc au cours de ces dix dernières an-
nées ?». Finalement, le GUN a donné une
bouée de sauvetage à la Direction du
groupe Mutambara qui avait perdu aux
élections parlementaires de mars 2008.
Mutambara n’était pas en lice pour la pré-
sidentielle mais s’est retrouvé au poste
d’un des Vice-premiers ministres du pays
grâce, selon certains, aux manœuvres de
Mbeki pour contrebalancer le pouvoir de
négociation dont dispose Tsvangirai.

Près de 30 ans après la formation d’un
Gouvernement d’union nationale en 1980
dans le but de promouvoir la cohabita-
tion raciale et ethnique dans un Zimba-
bwe postcolonial, voila que le pays se
retrouve encore avec un nouveau Gou-
vernement d’union nationale. En 1980, le
Gouvernement d’union nationale devait
servir d’outil de reconstruction postco-
loniale, de redistribution sociale et de
croissance économique. Trente ans plus
tard, le Président Mugabe a enfin trouvé
dans le nouveau GUN la solution à son
problème de légitimé resté suspendu au-
dessus de sa tête depuis un certain temps
comme une épée de Damoclès. Tsvangirai
voit dans le GUN la transition vers la prise
de pouvoir, à terme, par le MDC-T. On ne
sait pas trop ce que le GUN signifie pour
le MDC-M sinon la frustration infligée à
leurs collègues d’antan du MDC-T. La
formation du GUN semble avoir renforcé
la réputation du MDC-M comme « empê-
cheur de danser en rond ». C’est un point
de vue bien ancré en particulier chez les
sympathisants du MDC-T qui estiment
que si le MDC-M n’avait pas joué la divi-
sion lors du scrutin de mars 2008, leur parti
aurait obtenu une large majorité aux élec-
tions parlementaires et présidentielles.

Le GUN lui-même est le reflet du paysage
électoral zimbabwéen de ces dernières
années. Lors des élections harmonisées
de mars 2008, aucun parti n’a obtenu, à
lui tout seul, une majorité nette. La ZANU
(PF) et le MDC-T sont apparus comme
les grands vainqueurs, avec une domina-
tion de la ZANU (PF) dans les zones rura-
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les. Un nombre non-négligeable de muni-
cipalités rurales et urbaines sont tombées
dans l’escarcelle du MDC-T. Les zimba-
bwéens trouvent des qualités aussi bien
à la ZANU (PF) qu’au MDC. Toutefois, il
faut garder à l’esprit que le Zimbabwe n’a
pas disposé d’un gouvernement norma-
lement constitué pendant près d’une an-
née après les élections harmonisées de
mars 2008. Cela remet en question tout le
concept des processus électoraux. Aucun
doute que tous les zimbabwéens ordinai-
res ont bien accueilli la signature de l’APG.
Mais ils ont moins apprécié toutes ces
manœuvres au lendemain de la conclu-
sion de l’APG pour     s’attribuer des por-
tefeuilles. On avait le sentiment que les
intérêts politiques prenaient le pas sur les
intérêts des citoyens ordinaires. Les amen-
dements constitutionnels ayant accom-
pagné la formation du GUN, généralement
connus sous l’appellation, Amendement
19, sont considérés « trop personnalisés ».
Par exemple, il a été explicitement écrit dans
l’amendement constitutionnel que le poste
de Premier ministre « sera occupé par Mor-
gan Tsvangirai ».

La formation du GUN au Zimbabwe avait
comme toile de fond la mise en place de
quelque chose de comparable au Kenya
où la contestation du résultat de l’élec-
tion présidentielle avait conduit à la for-
mation d’un gouvernement d’union. On
se demande si en Afrique on n’assiste pas
à une nouvelle tendance des processus
électoraux où la contestation du résultat
des élections est suivie de la formation
des gouvernements d’union nationale. Le
Gouvernement d’union du Kenya qui est
intervenu avant celui du Zimbabwe a tel-
lement de défis à relever que le pronostic
n’a rien de rassurant. Les partis impliqués
dans le GUN zimbabwéen admettent qu’il
s’agit d’un gouvernement transitoire. On
estime indifféremment la vie de ce gou-
vernement à entre deux et cinq ans. Une
nouvelle constitution devrait être adop-
tée dans les 18 à 24 mois après l’entrée en
service du GUN. Cette nouvelle constitu-
tion est censée servir de base à de nou-
velles élections. Fait intéressant, la ZANU
(PF) et le MDC-T semblent être réceptifs
à l’idée de tenir de nouvelles élections
une fois que la nouvelle constitution sera
mise en place. Le MDC-M fait pression
pour aller jusqu’au bout du mandat de
cinq ans du GUN. Ce que l’on peut tirer
de positif de tout cela, c’est qu’aussi bien
la ZANU (PF) que le MDC-T sont con-

fiants qu’ils disposent des nombres suf-
fisants pour être compétitifs dans une
élection nationale. Le MDC-M, lui, sem-
ble vaciller, et un consensus semble se
dégager pour dire que le parti doit se trou-
ver une identité ou disparaître aux pro-
chaines élections.

Conclusion
Le Zimbabwe n’est assurément pas le seul
pays africain aux prises avec des défis
politiques et économiques. Comme c’est
le cas dans la plupart des pays africains,
les défis tirent leurs racines des variables
internes et externes. Pour comprendre
l’évolution de la situation politique au
Zimbabwe, il faut appréhender comment
les différents acteurs politiques ont ca-
dré les défis confrontant le pays. Dans
certains pays, les défis ont été cadrés pour
accommoder la politique. Dans d’autres,
les raisons sont simplement impérieuses.
Comme cet article a essayé de le démon-
trer partant du cas du Zimbabwe, nous
avons appris les subtilités inhérentes à la
construction d’une nation dans l’Afrique
postcoloniale. Trouver l’équilibre entre
l’auto-détermination et une prospérité
durable s’est avéré être un grand défi à
relever.

Notes
1. « Déclaration d’engagement dans le Proto-

cole d’accord entre la Zimbabwe African
National Union (Patriotic Front) et les deux
tendances du Movement for Democratic
Change ».

2. Le Président Thabo Mbeki a été nommé
par les membres de la Southern African
Development Cooperation (SADC) comme
facilitateur des négociations.

3. « L’histoire en marche » était le slogan des
jeux Olympiques de Pékin.

4. En 2005, le MDC s’est scindé en deux ten-
dances : le MDC-T sous la Direction de
Tsvangirai et le MDC-M dirigé par A.
Mutambara.

5. Le nombre total des bénéficiaires de ce pro-
gramme est sujet à controverse.

6. Le Ministre Patrick Chinamasa lors d’un
point de presse à Cape Town en avril 2008.

7. Morgan Tsvangirai lors d’un point de presse
à Harare, le 21 juin 2008.
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Mahmood Mamdani
Président du CODESRIA (1999-2002)

Bayo a été nommé à la tête du CODESRIA
alors que celui-ci traversait une crise ins-
titutionnelle profonde. L’histoire a mon-
tré que Bayo a mené à bien la reforme
interne du CODESRIA. Son leadership a
confirmé et renforcé le CODESRIA comme
première organisation intellectuelle en
Afrique, mue par ses membres à une épo-
que où un nombre croissant d’organisa-
tions africaines sont plutôt orientées vers
les bailleurs que leurs propres membres.
Il est juste que cette assemblée salue
Adebayo Olukoshi pour ses qualités de
meneur d’hommes à une étape cruciale
de notre histoire.

Nouria Remaoun
CRASC, Oran, Algérie

Par ces quelques mots, le comité exécutif
veut rendre un hommage appuyé à
Adébayo Olukoshi, Secrétaire exécutif
sortant du CODESRIA. Cet hommage se
veut également être compris aussi comme
un hommage à l’équipe que Bayo a eu à
direiger et qui ont travaillé à son rythme
avec abnégation et confiance.

Adebayo a été l’homme de la transition,
une transition difficile, qui sans la per-
sonnalité d’Adébayo n’aurait pu se faire
avec ce succès dont nous pouvons me-
surer aujourd’hui la réussite et le succès.

Adebayo a de quoi être fier de ses résul-
tats et nous avec.

Il a été le redresseur, le consolideur et le
constructeur à la fois durant la période
2001 à 2008. Il a eu en héritage, un secré-
tariat organisé pour cacher des choses
au comité exécutif, et il lui a fullu rétablir
une double confiance : celle des bailleurs
de fonds, celle des membres du
CODESRIA et plus particulièrement du
comité exécutif.

Messages d’adieu adressés au Professeur Adebayo Olukoshi,
Secrétaire exécutif du CODESRIA (2000-2008) le 31 mars 2009

Les qualités que Bayo a mobilisé pour
réussir cette transition ont été : son en-
gagement et sa passion pour l’idéal pa-
nafricain, son professionnalisme dans la
gestion, son grand sens de la responsabi-
lité vis-à-vis de la mission historique qui
lui était dévolue.

Le CODESRIA a su trouver en l’homme,
la réponse qu’il fallait. Sa connaissance
profonde du monde académique en Afri-
que et ailleurs lui a beaucoup servi dans
la double tâche de redressement et de
construction de rupture et de continuité
dans les mission du CODESRIA : être au
service du développement des africains
et de l’Afrique.

En tant que comité exécutif, nous mesu-
rons à sa juste valeur cet effort, celui d’un
chargé d’une mission porter haut le Con-
seil en Afrique et ailleurs – institution qui
fait la fierté de l’Afrique. L’action qui a
été la sienne, au sein d’une équipe qu’il a
su mobilisé au service de ce projet, pro-
voque un double sentiment, celui d’ad-
miration pour ses capacités intellectuelles
de formalisation et de synthèse mais en
même temps de crainte de succomber à la
fascination.

Il a été l’expression, par nécessité de con-
duire « un bulldozer sans état d’âme » –
la mission de recouvrement de la con-
fiance, condition de la survie institution-
nelle du CODESRIA, a fait parfois d’un
homme, une véritable machine infernale.

Lennart Wohlgemuth
Université de Gothenburg, Suède

Cher Adebayo,

Maintenant que vous arrivez au terme de
votre mandat au service et aux côtés du
CODESRIA, je voudrais vous dire toute
mon appréciation tant à l’égard de votre
personne que pour l’immense travail réa-
lisé au bénéfice de la communauté de cher-
cheurs en Afrique et pour l’Afrique dans
sa globalité et pour le monde. Au vu de
vos travaux et efforts antérieurs, nous

avions placé beaucoup d’espoir en vous,
tout en nous demandant ce que vous se-
riez capable de faire. Aujourd’hui, nous
voyons que vous avez réalisé des cho-
ses bien au-delà de nos attentes et beau-
coup plus encore – aussi bien en tant que
chercheur, meneur d’hommes, africaniste
et peut-être plus encore en tant qu’être
humain. J’espère sincèrement que vous
trouverez, dans l’avenir, une plateforme
vous permettant de continuer à contribuer,
comme vous l’avez jusqu’ici, au dévelop-
pement de l’Afrique et de l’humanité.
Avec des personnes comme vous, on peut
être optimiste et espérer l’avènement d’un
monde meilleur dans le futur.

Adebayo, j’espère à jamais rester un ami
et un frère.

Carin Norberg
Directeur de Nordic Africa Institute,

Suède

Cher Adebayo,

A l’occasion de votre dernier jour en qua-
lité de Secrétaire exécutif du CODESRIA,
nous au Nordic Africa Institute, voudrions
rendre hommage à l’un de nos « enfants »,
le Prince insaisissable, le partenaire tant
apprécié. Le temps que vous avez passé
à l’institut au cours des années 90 a été
caractérisé par le progrès et un enrichis-
sement intellectuel. Dans l’un des papiers
que vous avez produit au cours de cette
période, vous avez posé la question sui-
vante : « Existe-il une base sur laquelle
fonder un espoir et des raisons d’être
optimiste pour l’avenir de l’Afrique ? »
Votre réponse alors était oui, et que les
gouvernements sur le continent devront
compter avec des populations plus vigi-
lantes. Je suis persuadée que ce sont des
personnes comme vous qui ont renforcé
et continuent de renforcer cette vigilance
– en abordant les questions complexes et
en étant étroitement impliquées dans le
débat public. Au nom de l’ensemble du
personnel de l’Institut, je voudrais vous
souhaiter pleins succès dans vos démar-
ches futures.
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Thandika Mkandawire
Genève, Suisse

A Bayo,

Vous avez servi avec magnificence, dé-
vouement et dans un but bien précis la
communauté africaine des chercheurs en
sciences sociales. Sous votre direction,
le CODESRIA a atteint des sommets jus-
qu’ici inaccessibles. Je n’ai aucun doute
que nous pourrons toujours compter sur
votre bonne connaissance du CODESRIA
et votre capacité intellectuelle.

Je suis fier et honoré d’avoir été impliqué
de très près, à vos côtés, tout au long de
ces années de dure labeur.

Carlos Lopes
Sous-secrétaire général des Nations

Unies, Directeur exécutif de l’UNITAR,
Directeur de l’Ecole des Cadres des

Nations Unies

Le monde traverse un moment exception-
nel. Il s’agit d’une phrase récurrente qui
revient à différents moments historiques
et contextes spécifiques. Mais certains
diront que ce que nous laissons est sans
précédent à plusieurs égards. L’évolution
très spectaculaire que nous connaissons
aujourd’hui est l’effondrement du mode
classique de conseil en politique si sou-
vent proposé aux pays en développement
par les experts du Consensus de
Washington. Il est donc réconfortant de
confirmer que certains des grands défen-
seurs d’une économie alternative avaient
toujours eu raison quand ils attaquaient
avec fureur les vues simplistes sur notre
continent. Notre Adebayo Olukoshi était
peut-être une voix solitaire dans certains
milieux, mais elle ne l’est pas au sein des
chercheurs africains. Il est plutôt un lea-
der respecté, un penseur émérite et
proactif dans la promotion des alternati-
ves qui allaient bien au-delà de la réfuta-
tion du conseil en politique en vogue. Il a
pu lier le bon caractère de celui avec une
pensée philosophique profonde. Il a une
belle écriture, il est rapide et capable d’ex-
pliquer avec des arguments convaincants
l’économie politique sous-jacente de nos
divers crises et défis.

Adebayo a été aussi courageux dans plu-
sieurs domaines. Il a relevé le défi lié à la
direction du CODESRIA à un moment où
l’organisation connaissait des divisions

et perdait ses repères. Il a réussi à trans-
former le CODESRIA. Il a introduit de
nouveaux thèmes et priorités tels que la
démocratie, la société civile, les droits de
l’homme, le genre, l’identité et la citoyen-
neté. Cela n’était pas évident. Ce n’était
pas non plus facile. Mais maintenant, ils
font partie du paysage du CODESRIA.

Adebayo a été également le promoteur
de l’Initiative Lusophone, le projet le plus
sérieux jamais entrepris pour intégrer un
groupe plutôt marginal de chercheurs
dans l’organisation. Je me souviens du
temps où, au début des années 80, j’étais
la seule voix lusophone prenant part aux
activités du CODESRIA. Le fait d’avoir
tenu récemment une assemblée générale
à Maputo et qu’une lusophone, Teresa
Cruz e Silva, soit devenue Présidente du
CODESRIA est une remarquable tournure
des événements. Nous devons à Adebayo
cette évolution réussie de main tendue.

Adebayo est généreux. Il est un collègue
respectable avec qui l’on aime à échan-
ger des vues et des impressions sur des
thèmes nombreux et variés. Il est rigou-
reux, mais sans la moindre arrogance in-
tellectuelle. Des qualités remarquables qui
en font l’un des plus grands. Selon un
proverbe Yorouba, le jeune ne peut en-
seigner la tradition au vieux. Bienvenue
au vieux Adebayo.

Jibrin Ibrahim
Centre pour la démocratie et le
dévelopement, Abuja, Nigeria

Cher Bayo,

Juste un petit message pour vous dire
combien nous sommes fiers de ce que
vous avez fait pour les sciences sociales
africaines. Ce n’est pas simplement parce
que vous êtes l’une des grandes figures
africaines de la recherche qui a à son actif
un nombre incalculable de travaux de re-
cherche. Ce n’est pas non plus parce que
votre connaissance a toujours été au ser-
vice de la promotion de l’intérêt des peu-
ples africains, et encore moins parce vous
avez réussi à réorganiser le CODESRIA,
mais c’est surtout parce que vos avez
réussi à prioriser la formation et les op-
portunités pour les jeunes et femmes spé-
cialistes en sciences sociales. Ce faisant,
vous avez semé les graines d’un lende-
main enchanteur pour les sciences socia-
les africaines.

Je vous remercie.

Elisio Macamo
Université de Bayreuth, Allemagne

Cher Ebrima, Cher Francis,

Merci beaucoup pour l’invitation. Mal-
heureusement, je vérifie mon e-mail dans
un cybercafé, car je suis absent de mon
bureau. Je ne suis donc pas dans un en-
vironnement idéal pour composer un mes-
sage qui sied à l’occasion. Peu importe, je
voudrais écrire ces quelques lignes pour
dire combien Bayo a été un modèle pour
moi. Je l’ai rencontré pour la première fois
au cours d’une conférence au Portugal.
C’était dans les années 90, et je commen-
çais à peine ma carrière académique. Je
crois que nous nous faisions face sur le
ring d’une discussion de fond, et je le re-
voyais me mettre en garde contre certai-
nes observations que j’avais faites et qui
semblait donner une mauvaise image de
l’Afrique. Je ne l’avais pas bien compris à
l’époque.

Mais, étant de plus en plus impliqué au
CODESRIA et dans plusieurs conversa-
tions et débats dans des contextes infor-
mels et formels sur toutes sortes de sujets,
je réalise que Bayo s’était adressé à moi
en tant que panafricaniste. En ma qualité
de professeur africain à l’étranger, la pers-
pective de Bayo et son insistance dessus
est devenue pour moi une source d’ins-
piration. Le dévouement de Bayo à l’Afri-
que et aux sciences sociales produites en
Afrique par les africains pour les africains
me fascine en tant que personne, mais me
stimule en même temps dans mon propre
travail. Souvent, lorsque je suis face à des
affirmations faites sur l’Afrique, je me re-
trouve à me demander ce que Bayo aurait
dit avant même d’oser me faire ma propre
opinion. Quelque soit ce que Bayo fera
après son mandat au CODESRIA, j’es-
père sincèrement qu’il restera en liaison
avec la communauté africaine des spécia-
listes en sciences sociales et continuera
à inspirer beaucoup de jeunes chercheurs
comme je l’ai été dans les années 90 pour
le bien de notre dignité. J’ai beaucoup
appris de lui et je lui suis reconnaissant
pour toutes les occasions qu’il m’a don-
nées de revenir en Afrique et me sentir
chez moi. Ma participation comme mem-
bre du Comité scientifique doit autant à
ses encouragements et à sa campagne
vigoureuse qu’à son engagement remar-
quable pour l’intégration de la commu-
nauté intellectuelle africaine. Je dois
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mentionner, à cet égard, l’Initiative Luso-
phone, dont il est le parrain, et qui repré-
sente un excellent vecteur de
réintégration des chercheurs africains
d’expression portugaise dans la commu-
nauté africaine plus large. Au cas peu pro-
bable où les jeunes chercheurs ne
réagiraient pas comme moi à l’enthou-
siasme de Bayo, il y a encore une bonne
raison, pour les esthètes, d’apprécier son
goût pour les chemises africaines colo-
rées. Je les porte déjà moi aussi. Je lui
souhaite pleins succès dans ses entrepri-
ses futures.

Pr Samir AMIN
Directeur, FTM, Dakar

Dear Ebrima,

Je regrette profondément de ne pouvoir
assister à la cérémonie.

Voici mon message à Bayo

Nous aurions voulu organiser une céré-
monie, même très simple pour manifester
publiquement la satisfaction que la direc-
tion conjointe du  FTM et du FMA a
éprouvé durant vos deux mandats de  Se-
crétaire Exécutif à la tête du CODESIA.
Nos calendriers respectifs ne l’ont pas
permis. Nous tenons néanmoins à vous
exprimer nos félicitations chaleureuses et
fraternelles pour le travail que vous avez
accompli.

Certes il est prématuré de faire le bilan de
ces vos deux mandats; il y a néanmoins
des points importants sur lesquels il n’y
a pas de contestations. Le CODESRIA a
 fait des avancées dans la réalisation de
son projet initial de participer activement
à l’effort de la construction/reconstruc-
tion d’une intelligentsia afro-asiatique et
tricontinentale efficace. Votre volonté de
renforcer les liens avec le Forum du Tiers
Monde et le Forum Mondial des Alterna-
tives a permis d’associer l’institution pa-
nafricaine par excellence qu’est le
CODESRIA à des évènements de carac-
tère mondial/tricontinental, tels que ceux
que le Forum Social Mondial, dans sa
phase d’ascension.

 L’impact de votre politique d’implanta-
tion sous régional de l’institut est de plus
en plus visible et apprécié. Le catalogue
des publications s’est encore enrichi de
monographies indispensables à la ré-
flexion et au débat à mener parallèlement
sur les causes de l’efficacité des projets
impérialistes de maintenir notre continent

dans le sous développement et sur les
alternatives de gauche. Le projet d’assu-
rer au CODESRIA les bases d’un finance-
ment autonome fondé sur les
contributions des membres du réseau a
plus qu’avancé sous vos mandats En
somme vous avez su sauver le CODESRIA
du désastre dont il était menacé lorsque
vous avez été élu pour la première fois

Warmest regards.

 Mirjam de Bruijn
African Studies Centre,

Leiden, Pays Bas

Cher Bayo,

Je me rappelle notre première rencontre
lors d’une réunion du CODESRIA à Da-
kar sur le partenariat ASC-CODESRIA.
C’était en présence de Leo de Haan, no-
tre nouveau Directeur d’alors. Aupara-
vant, j’ai eu à travailler avec Gerti
Hesseling qui était déterminé à mieux con-
naître le CODESRIA et à faire en sorte que
l’ASC ait un lien avec votre organisation.
Toutefois, nous avons vraiment travaillé
dur pour formaliser cette relation.

Votre style de leadership a permis d’ouvrir
la porte à l’établissement d’un partena-
riat entre le CODESRIA et l’ASC et nous
vous en sommes reconnaissants. Les dis-
cussions que nous avons eues sur le par-
tenariat et les relations entre les
institutions du Nord et du Sud ont été
très fructueuses. J’ai pris conscience qu’il
n’était plus l’époque où c’était le Nord
qui déterminait les programmes et où le
Sud devait se contenter de ce qui était
disponible. Vous avez donné au
CODESRIA l’indépendance qu’il méritait
en tant que l’un des plus importants ré-
seaux de spécialistes en sciences socia-
les en Afrique.

Je voudrais souligner que notre collabo-
ration, suite à la réunion de Dakar en 2004,
a été très fructueuse. L’établissement du
Consortium pour le Développement des
Partenariats (CDP), qui a commencé par
une réunion aux Pays Bas, dans le ‘bush »
à Eerbeek, a marqué une étape importante
dans nos relations. Initiée par Richard
Joseph de la Northwestern University
(PAS) et le Ministère hollandais de la Coo-
pération internationale, cette réunion a été
très impressionnante en ce sens que la
Direction d’un institut du Nord a été véri-
tablement défiée par la Direction d’un ins-
titut du Sud, notamment le CODESRIA.

Les années qui ont suivi n’ont pas été
faciles mais le CODESRIA a joué un rôle
décisif dans le renforcement du consor-
tium. Les idées que nous partageons sur
ce type de partenariats vont maintenant
nous amener à établir une codirection où
l’ASC sera un sous-traitant du
CODESRIA. Naturellement, cette collabo-
ration a eu ses moments de doutes, mais
c’est la conséquence logique des nom-
breuses obligations que le CODESRIA a
assumées sous votre direction et des
nombreux projets que vous dirigiez. Je
suis très impliqué dans la supervision des
chercheurs doctorants en Afrique de
l’Ouest et en Afrique Centrale dont une
majorité a participé aux activités du
CODESRIA. C’est la preuve s’il en fallait
que le CODESRIA est devenu très actif
dans la formation des élites intellectuel-
les africaines tellement indispensables
pour l’avenir du continent.

Cher Adebayo, après ces huit années pen-
dant lesquelles vous avez dirigé le
CODESRIA, il est temps de prendre un
peu de repos. Vous pourrez ainsi regarder
vers le passé et vous souvenir d’une pé-
riode très fructueuse aussi pour le déve-
loppement du CODESRIA. Nous sommes
heureux d’avoir pu atteindre ce niveau
d’intensité dans notre collaboration, et
c’est notre espoir que le nouveau Secré-
taire exécutif prendra le relais dans cette
atmosphère de collaboration. Je vous
souhaite d’abord un temps de retraite et
de réflexion puis une bonne carrière par
la suite.

Mes meilleurs vœux vous accompagnent,
et j’espère que nous aurons dans l’avenir
l’occasion de mener d’autres activités
conjointes et à bientôt !

Hari Singh
Asian Political and International

Studies Association (APISA)
Kualalampur, Malaisie

Hommage rendu par APISA à Bayo,

Lorsqu’Ebrima Sall du CODESRIA m’a
demandé de rendre hommage à mon ami
et collègue, Adebayo Olukoshi, je n’ai pas
hésité un instant malgré le délai très court.
C’est pour le moins un honneur pour moi
de me donner ainsi l’occasion d’exprimer
par des mots mes pensées et mon senti-
ment à l’égard de Bayo – comme on l’ap-
pelle affectueusement.
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J’ai eu l’occasion de connaître Bayo pour
la première fois en ma qualité de Secré-
taire exécutif de la Asian Political and
International Studies Association
(APISA). Nous étions les pionniers du
Programme Collaboratif entre Chercheurs
d’Afrique-Asie-Amérique Latine, à la dif-
férence que Bayo était aux premières li-
gnes dans la création d’une conscience
académique Sud-Sud anti-hégémonique
alors que moi j’étais plutôt sceptique
quant à la pertinence d’une telle appro-
che. Mais Bayo a tôt fait de me persuader,
par sa force de conviction, son tact et sa
patience, et me faire prendre parti pour le
Sud, position qui est depuis restée la
mienne et pour laquelle je me suis engagé
contre vents et marées. Ensemble, et sans
négliger le rôle de leader joué par Bayo, le
mouvement académique Sud-Sud a com-
mencé à construire des ponts pour enga-
ger la communauté académique dans sa
globalité, particulièrement en Europe mais
aussi en Australasie et dans les Caraïbes.

Bien que plus âgé que Bayo, je devenais
vraiment son cadet lorsqu’il s’agit de
questions de collaboration académique,
d’organisation, de réseautage et de finan-
cement ; cela résulte sans doute des an-
nées d’expérience acquises à ses côtés.
Mais attribuer la réussite de Bayo –sur-
tout pendant son mandat de Secrétaire
exécutif du CODESRIA – essentiellement
à l’expérience ne permet pas de cerner
toute la dimension de l’homme et c’est,
en fait, sous-estimer d’autres qualités que
Bayo a déployées dans ce rôle. Bayo est
un puissant intellectuel, un fait que très
peu de personnes peuvent nier. Très lu et
très publié, Bayo m’a également impres-
sionné par sa vivacité intellectuelle, l’or-
ganisation méticuleuse de son
argumentation et son habileté à convain-
cre les autres. Comme l’a fait remarquer
un de mes collègues à APISA : « Bayo
peut très bien pénétrer dans une salle de
réunion, être informé de l’objet de la réu-
nion et faire une conférence ou engager
des discussions avec d’autres partici-
pants sur l’objet de la réunion de manière
très cohérente, logique et structurée ».

Cependant, ces qualités tendent à noyer
un autre aspect aussi important de Bayo ;
son caractère. J’ai eu l’occasion d’obser-
ver en position privilégiée la capacité de
Bayo à s’identifier aux autres sur le plan
humain. C’est peut-être juste un reflexe
involontaire, comme payer le taxi pour ra-
mener quelqu’un en toute sécurité chez
lui. Mais le trait caractéristique de Bayo

nous est paru de manière très claire à l’oc-
casion de la 12e Assemblée générale :
Bayo n’a pas oublié ses camarades d’ar-
mes et les bienfaiteurs qui n’occupent
plus des postes de pouvoir. Il leur a ac-
cordé tout son respect et les a honorés.

Faut-il alors dire que Bayo n’a pas de dé-
fauts ? Je suis sûr qu’il en a ; mais alors
qui n’en a pas ? L’épreuve de l’amitié vé-
ritable, c’est savoir accorder moins d’im-
portance aux défauts de l’autre, mais au
contraire, mettre en valeur ses qualités.
De ce point de vue, connaître Bayo, c’est
le respecter et le traiter comme un ami. Il
ne s’agit pas ici de réciprocité.

A part l’amitié, et pour revenir sur mon
rôle en tant que Secrétaire exécutif
d’APISA, je voudrais saisir cette occa-
sion pour remercier Bayo d’avoir été là
quand APISA en avait besoin. Au fil des
années, Bayo m’a donné des conseils de
sage sur toute une variété de sujets liés à
la gestion d’une organisation académi-
que, et qui ont été utiles pour le dévelop-
pement global d’APISA en tant
qu’organisation académique. Il est un fait
que les organisations naissent et dispa-
raissent, et APISA lui-même n’est pas im-
munisé contre les vicissitudes inhérentes
au financement des priorités communau-
taires, et il a été obligé de s’adapter à des
réalités plus pragmatiques. Mis à part la
résistance d’APISA et son état de ser-
vice, peu de personnes savent le rôle dé-
cisif que Bayo a joué dans les coulisses
pour amener le CODESRIA à poursuivre
son engagement pour la prospérité
d’APISA. APISA voudrait dire officielle-
ment ici « Merci » à Bayo.

Permettez-moi de terminer par une cita-
tion de Henry Thoreau :  « Le langage de
l’amitié, ce n’est pas des mots mais des
sens ». Même si ce message est exprimé
en mots, j’espère qu’il est aussi clairement
porteur de sens. APISA et moi-même sou-
haitons que ces sens continuent à nous
unir, tout en souhaitant à Bayo le meilleur
dans ses entreprises futures.

Adam Habib
Université de Johannesburg,

Afrique du Sud

Chers camarades & collègues,

Lorsqu’il m’a été demandé d’écrire quel-
ques mots dans le cadre de la cérémonie
d’adieu organisée en l’honneur de Bayo,
j’ai saisi cette occasion au vol. Bayo est

non seulement un grand ami, mais il est
aussi un collègue militant dans la lutte
pour la transformation – une lutte aux di-
mensions non seulement nationales et
continentales, mais qui vise également à
révolutionner le milieu intellectuel mon-
dial. Bayo a été l’un des grands dirigeants
de cette lutte. Au cours de ces dernières
années, il a, en partenariat avec une équipe
fantastique, revivifié le CODESRIA, l’une
des fortifications institutionnelles dans
cette lutte pour la transformation du mi-
lieu intellectuel. Mais, il a été aussi un
chef qui a su se montrer magnanime. Il y a
quelques années de cela, j’ai conduit une
délégation du HSRC au CODESRIA. A
cette occasion nous avons reçu de
l’équipe du CODESRIA une hospitalité et
un esprit de camaraderie solidaire à nuls
autres pareils et qui ont permis le déve-
loppement d’un véritable partenariat en-
tre les deux institutions. J’ai été traité avec
les mêmes égards quelques années plus
tard lorsque j’ai conduit une délégation
provenant de l’Université de Johannes-
burg à Dakar.

Naturellement, Bayo mérite de prendre un
bon repos dans les quelques semaines et
mois à venir, au terme de son mandat dif-
ficile mais combien exaltant de Secrétaire
exécutif du CODESRIA. Mais je l’engage
à ne pas prendre un repos trop long. Après
tout, notre lutte ne saurait laisser une per-
sonne de sa qualité trop loin des arènes
trop longtemps !

Repose-toi bien camarade, ressource-toi,
mais reviens vite, car notre lutte pour la
transformation académique continue.

Avec mes meilleurs vœux.

Said Adejumobi
Commission Economique des

Nations Unies pour l’Afrique (CEA),
Addis Abéba, Ethiopie

Bayo, L’Afrique est fière de vous, bon
travail et Dieu vous bénisse !

Le cadre se situait à Dakar ; la scène était
l’Assemblée générale du CODESRIA et
l’année était 1998. La vie et l’avenir du
CODESRIA étaient en jeu. Adebayo
Olukoshi était l’un des fantassins ayant
mené cette bataille-là parmi l’ancienne et
la jeune génération de militants du
CODESRIA. La bataille a été féroce et la
lutte totale, mais les forces du change-
ment et du progrès ont finalement rem-
porté la victoire. C’est à ce moment là que
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la lutte pour la renaissance du CODESRIA
a commencé.

Bayo, vous êtes venu au CODESRIA alors
que l’organisation traversait un moment
très sombre de son histoire. Les lumières
étaient au bord de l’extinction, la maison
divisée et la recherche africaine en scien-
ces sociales connaissait des moments dif-
ficiles. Panafricaniste convaincu, vous
avez relevé le défi de reconstruire et de
réécrire l’histoire du CODESRIA et reforgé
une place pour l’organisation sur la scène
internationale.

Quelques années plus tard, vous avez
atteint votre objectif. Le CODESRIA s’est
remis debout, encore plus fort qu’il ne
l’était au bon vieux temps. L’Afrique est
fière de vous.

Pour parvenir à cet objectif, vous aurez
au passage, sans doute, égratigné bon
nombre, offensé des amis et collègues et
commis des actes peu conventionnels. Le
succès ne va pas sans douleur. J’espère
que ces amis garderont dans leurs cœurs
un petit coin pour le pardon et l’oubli, car
vous nous avez rendu tous fiers.

Bayo, maintenant que nos chemins se
séparent, nous allons graver en lettres
d’or votre rôle et votre contribution aux
sciences sociales africaines et au
CODESRIA ! Vous êtes venu, vous avez
vu et vous avez vaincu ! Nous vous sou-
haitons pleins succès dans chacune de
vos entreprises, car l’Afrique est fière.

A Ebrima Sall, nous souhaitons d’aller
encore plus loin que Bayo. Car, faut-il le
rappeler, vous êtes aussi un autre illustre
fils du CODESRIA et de l’Afrique.

Jacques Tshibwabwa Kuditshini
Enseignant et Chercheur à l’Université
de Kinshasa, Membre du CODESRIA

Très Cher BAYO,

Au moment où votre mandat à la tête du
Secrétariat Exécutif du CODESRIA arrive
à terme, laissez-moi vous exprimer, du fond
de mon cœur, tout le respect et toute l’es-
time que j’ai envers votre personne. J’ai
eu l’heureuse opportunité de faire votre
connaissance en 2003 à Douala lors de la
conférence sous-régionale préparatoire
du 30e anniversaire du Conseil. Depuis
lors, mes nombreuses participations aux
activités du CODESRIA m’ont placé en
bonne posture pour vous rencontrer dans

diverses capitales africaines où le Con-
seil organise souvent ses activités. Au fil
de temps, il s’est créé entre nous des rap-
ports d’amitié et de fraternité, au-delà des
rapports d’intellectualité. Cette proximité
m’a permis de vous connaitre et de dé-
couvrir en vous plusieurs qualités, no-
tamment celle d’un chercheur de classe
exceptionnelle, armé d’une capacité inouïe
d’articuler les enjeux théoriques et empi-
riques de la recherche. Doux, mais d’une
rigueur incontestable, grand mais mo-
deste, votre capacité de négocier des con-
tacts et d’aller à la rencontre de la
communauté africaine des chercheurs que
vous connaissez bien, fait de vous un
véritable panafricaniste, une figure emblé-
matique qui aura réussi à mobiliser sous
son fructueux mandat, des chercheurs
appartenant à des horizons linguistiques,
géographiques et générationnels divers
autour des programmes et activités du
Conseil. Digne fils du continent africain,
vous l’êtes à plusieurs titres : vous lais-
sez derrière vous un CODESRIA solide
que vous avez réussi à sauver du naufrage
et de l’évanescence, et à élever au rang
d’institution de recherche panafricaine et
mondiale respectable et fréquentable.

Ensuite, Cher BAYO, grâce à vous, le
CODESRIA est redevenu un espace pu-
blic, un lieu de contradictions et de dé-
bats constructifs, un espace de dialogue
intergénérationnel et sexué, un site d’ex-
pression du pluralisme intellectuel, bref,
un outil de démocratisation des savoirs
et des connaissances. Pour les chercheurs
de ma génération qui vous ont connu,
vous êtes un modèle d’humilité, une icône
du savoir, un scientifique aux connaissan-
ces encyclopédiques, un rassembleur, un
amoureux du travail toujours bien fait, un
travailleur quasi-infatigable, un défenseur
acharné des études de genre et un me-
neur d’hommes de première classe.

Comment peut-on hésiter d’apprécier vos
qualités managériales, votre sens élevé
de responsabilité, votre sens de l’honneur
et du devoir et votre capacité d’initiative
et de créativité devant l’œuvre immense
que vous laissez derrière vous ? Votre
nom, déjà inscrit dans le registre de l’ex-
cellence et de la performance, est entré
dans l’histoire intellectuelle du
CODESRIA et de l’Afrique, il vient com-
pléter la liste des chercheurs panafri-
canistes des générations qui précédent la
vôtre : Samir Amin, Thandika Mkandawire,
Guy Mhone, Archie Mafeje, Joseph Ki-

zerbo, Mahmood Mamdani, Zenebeworke
Tadesse, pour ne citer que ceux-ci. Per-
mettez-moi également de rappeler tous les
efforts que vous avez consentis, sous
votre mandat, pour la réintégration de la
RDC dans les activités du CODESRIA.
« Tant que la RDC sera absente du
CODESRIA, je ne serai jamais tranquille »,
telle a toujours été votre inquiétude cha-
que fois que nous nous rencontrions.
Aujourd’hui, malgré les crises que tra-
verse la RDC, ses chercheurs sont de plus
en plus visibles dans les activités du Con-
seil. Cette visibilité, nous la devons, en
grande partie, à votre impulsion et à votre
« acharnement ».

Cher BAYO, j’aurais bien voulu avoir le
talent, l’habileté et l’éloquence qui vous
caractérisent dans ce genre de circons-
tances. Malheureusement je suis très loin
de posséder ces qualités pour apprécier à
leur juste valeur votre personne et votre
action à la tête du Secrétariat Exécutif du
CODESRIA. Aussi, n’est-il pas sage de
m’arrêter à ce niveau, de vous réitérer mon
indéfectible amitié et vous remercier pour
avoir reconstruit cette institution que
vous laissez entre des mains tout aussi
expertes et compétences.

Amicalement Vôtre,

Adigun Agbaje
Université d’Ibadan, Nigeria

Cher Ebrima,

Merci beaucoup de m’avoir accordé l’in-
signe privilège de m’inviter à dire un ou
deux mots à l’occasion de la cérémonie
marquant la fin du mandat de Bayo comme
Secrétaire exécutif de notre CODESRIA.
Le mandat de Bayo comme S.E. a débuté
à un moment où l’avenir du CODESRIA
était très incertain. Maintenant qu’il quitte
le CODESRIA, il laisse derrière lui une
organisation solide, une voix respectée
en Afrique, un acteur majeur dans la com-
munauté mondiale de recherche en scien-
ces sociales et en sciences humaines doté
d’un avenir brillant et assuré. Il a su trans-
former le Conseil, une organisation mal-
heureusement affaiblie par un manque de
leadership fort à la veille même de sa prise
de fonction, en une institution très forte
portée par des structures solides, des pro-
cessus et le meilleur du capital humain
que l’Afrique pouvait offrir.
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Bayo, nous sommes fiers de vos réalisa-
tions non seulement pour l’excellente
qualité de vos recherches, de votre per-
sonne et de votre gouvernance mais éga-
lement parce qu’en travaillant avec autant
d’abnégation, vous inspirez ceux qui re-
fusent de croire qu’on ne peut rien pro-
duire de bon en Afrique et qu’ils ont, en
effet, eu raison de croire que leur espoir
n’est pas vain. Alors que vous terminez
officiellement votre mission au
CODESRIA, je suis sûr que d’autres mis-
sions vous attendent où vous aurez à
assumer encore plus de responsabilités
dans la recherche, la promotion du déve-
loppement et une politique centrée sur
l’être humain pour nos peuples, notre
continent et le monde. Merci mon ami,
mon collègue et mon frère.

Abdalla Bujra
DPMF, Nairobi, Kenya

Chers Ebrima et Francis,

Bayo mérite une grande cérémonie pour
célébrer sa grande réussite. Le Secrétaire
exécutif qui à précédé votre prédécesseur
avait commencé à tourner vers la droite,
l’orientation idéologique du CODESRIA,
son soutien intellectuel, sa crédibilité fi-
nancière et son intégrité en tant institu-
tion panafricaine de renom. Nous avions
pensé pour la plupart d’entre nous que le
CODESRIA avait atteint la stabilité et qu’il
était désormais engagé de manière irré-
versible dans la voie de son développe-
ment. Nous nous étions trompés. En
l’espace de cinq ans, le CODESRIA s’est
pris dans un nuage d’incertitudes. C’est
à ce moment de l’histoire du CODESRIA
que Bayo est devenu Secrétaire exécutif.
Sous sa direction stable, et avec le sou-
tien de ses collègues tant au Secrétariat
qu’au Comité exécutif, il a rétabli le cap et
l’intégrité du CODESRIA ; il a largement
développé ses activités et rétabli sa sta-
bilité et sa viabilité ; enfin, il a renforcé le
rayonnement de l’institution sur le conti-
nent africain et dans le monde. Nous ren-
dons hommage à cette œuvre grandiose
qu’il a accomplie. Nous devons aussi
honorer et reconnaître la personnalité de
Bayo – son honnêteté, son esprit vif, son
sens de l’humour et son humanisme dé-
sarmant à l’égard de tous ceux qui l’ont
approché.

Malika Benradi
Présidente  de l’AFARD

Frère Adebayo

Frère ADEBAYO, homme de toutes les
nobles causes,

Chercheur engagé, la volonté du change-
ment est ta profonde conviction

Tes soucis majeurs et tes préoccupations
principales, au-delà de la recherche, de la
formation, de la mise en place de nom-
breuses institutions, demeurent indénia-
blement le développement de l’Afrique
mais aussi et surtout la citoyenneté et la
dignité des africains et des africaines.

Ton sourire permanent exprime le sens
que tu donnes aux relations humaines.

Frère OLUKOSHI, que l’heureux destin a
mis sur mon chemin en tant que prési-
dente de AFARD, a marqué mon mandat
dès le premier jour par son accueil cha-
leureux, son sens de l’écoute et ses en-
couragements.

L’AFARD, première organisation féministe
panafricaine, a vu le jour au sein de cette
prestigieuse institution qu’est le
CODESRIA, qui l’a accompagné dans ses
premiers pas dans la recherche et a veillé
toujours à son développement et à son
épanouissement.

J’ai présidé aux destinées de l’AFARD, à
un moment où l’organisation commençait
à s’essouffler, à rencontrer de nombreu-
ses difficultés organisationnelles et finan-
cières, dans un environnement régional
et international extrêmement difficile.
Comme une sœur, en proie à de nombreux
problèmes, j’ai cherché conseil et appui
auprès de mon frère : le CODESRIA, frère
OLUKOSHI, Secrétaire Exécutif, en a fait
sa cause et sa priorité.

Tes conseils, ta disponibilité, la mobilisa-
tion des compétences du CODESRIA, en
font un frère qui sait donner à un moment
où il reçoit l’appel au secours d’une
soeur…un frère convaincu de la solida-
rité et de la cause des femmes…

Tu as soutenu l’AFARD pour remonter la
pente, tu as insufflé un nouveau dyna-
misme à ses membres, tes conseils n’ont
pas tardé à se traduire par des résultats
qui concrétisent l’espoir, l’ambition, la

volonté de surmonter toutes les difficul-
tés et de continuer le combat.

Ce témoignage n’exprimera certainement
pas toute la gratitude et la reconnaissance
que doit l’AFARD à frère ADEBAYO, qui
l’a soutenu pour continuer la lutte, le
combat afin de mener l’Afrique vers un
avenir meilleur.

Cette flamme de la lutte, qui éclaire le ciel
africain, continuera sans aucun doute et
constituera toujours la priorité de frère
OLUKOSHI, là où il se trouvera.

Au nom des toutes les membres de
l’AFARD, je lui souhaite plein succès
dans toutes ses activités, beaucoup de
bonheur et une longue vie.

Olive Shisana
Human Sciences Research Council,

Afrique du Sud

Sa profondeur intellectuelle fait de Bayo
un chercheur africain de haute volée qui
a consacré une très grande partie de sa
vie professionnelle à réfléchir sur l’es-
sence des choses. Son esprit critique et
vif s’est déteint sur beaucoup d’entre
nous qui avons travaillé avec lui. Les liens
que nous avons tissés entre le CODESRIA
et l’HSRC ne feront se renforçer parce
qu’il a semé beaucoup de graines qui ger-
meront bien après son départ du
CODESRIA.

 Paschal Mihyo
OSSREA, Addis Abéba, Ethiopie

Dear Bayo,

Ce moment n’est pas ce que la plupart
d’entre nous avons espéré le plus. Mais,
nous sommes sûrs que vous-même y avez
songé. Vous êtes venu, vous avez res-
tructuré et réhabilité le CODESRIA. Quit-
ter la Direction alors que l’institution est
au meilleur de sa forme est un bel exem-
ple. Vous allez nous manquer non seule-
ment pour ce que vous avez accompli
dans l’édification des institutions en Afri-
que, mais surtout pour ce que la situation
aurait été si vous étiez resté au
CODESRIA. Nous sommes rassurés par
le fait que vous laissez derrière vous une
équipe solide d’opérateurs très qualifiés
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et exceptionnellement motivés sous la di-
rection de quelqu’un qui été parmi vos
plus proches collaborateurs. J’ai person-
nellement été heureux de travailler avec
vous depuis mes jours passés à l’AUA et
maintenant à l’OSSREA. Je ne peux que
vous assurer que compte tenu des fon-
dations que nous avons bâties ensem-
ble, les relations futures entre le
CODESRIA et l’OSSREA ne seront plus
ce qu’elles étaient ! Elles seront plus étroi-
tes et plus chaleureuses au fil du temps.
Je vous souhaite, en mon nom personnel
et au nom du Comité exécutif et du Secré-
tariat d’OSSREA, pleins succès dans vos
projets futurs.

Leo de Haan
African Studies Centre,

Leiden, Pays Bays

Message d’adieu et de reconnaissance

Cher Adebayo,

Je voudrais vous exprimer, au nom de la
Direction et de tous mes autres collègues
de l’African Studies Centre Leiden, le per-
sonnel des Etudes et d’appui à la Biblio-
thèque, notre profonde appréciation pour
avoir su encourager et renforcer la colla-
boration entre le CODESRIA et l’ASC.

Depuis que vous avez visité l’ASC en
2004 à la tête d’une forte délégation du
CODESRIA, nous étions persuadés que
la coopération entre nos deux institutions
serait fructueuse. Cette visite suivie de
nombreuses interactions notamment des
retours d’information sur nos program-
mes stratégiques respectifs, la coopéra-
tion en matière de recherche et exchanges
bibliothèque/publication électronique et
conférences.

Pour l’ASC, il s’agit d’une évolution im-
portante et, nous l’espérons, pour le
CODESRIA aussi. Nous allons poursui-
vre notre étroite collaboration sous le lea-
dership de votre successeur.

Merci encore. Profitez de votre repos sab-
batique, et nous espérons vous revoir
bientôt (à quelque titre que ce soit).

Souleymane Bachir Diagne
Université de Columbia,

New York, États Unis

Bayo, tel que je le connais,

Sur la jeune et déjà riche histoire du
CODESRIA, il n’y a pas de doute que
Bayo Olukushi a imprimé une marque pro-
fonde. Notre communauté a eu la chance
de trouver en lui, en une période forte-
ment chahutée de notre institution, un
chercheur de qualité et un dirigeant qui a
su incarner, tout de suite, et pendant toute
la durée de son double mandat, cette chose
qui seule fait la force du CODESRIA : la
crédibilité.

Le souci de la crédibilité, Bayo l’a au plus
haut point. En tant que Président du con-
seil scientifique du CODESRIA et pour
avoir travaillé étroitement avec lui à la pré-
paration de nos assemblées générales en
particulier, je sais tout le prix qu’il attache
à la mise en place de procédures transpa-
rentes et efficaces de sélection des cher-
cheurs invités à assurer la réussite
scientifique de ces rencontres périodiques
et à représenter l’ensemble des chercheurs
africains.

C’est un bonheur de travailler avec Bayo.
Sa manière calme et amicale de rechercher
la collaboration de tous est un modèle de
leadership: c’est parce qu’il est d’abord
exigeant envers lui-même et généreux tou-
jours dans son effort et sa volonté de ser-
vir, qu’il fait appel aux meilleurs instincts
de ceux à qui il demande de l’assister dans
sa mission. Au moment où il transmet au
nouveau Secrétaire Général la mission de
conduire une institution qui aujourd’hui
respire la confiance que la communauté
des chercheurs africains a en la capacité
du CODESRIA à faire face aux défis du
futur, c’est dans la certitude qu’il sera là à
continuer de mettre au service de l’insti-
tution son expérience et son engagement
que je lui dis « bon travail, ami, et merci de
tout ce que j’ai appris en travaillant à tes
côtés ».

Jimi O. Adesina
Rhodes University, Grahamstown,

Afrique du Sud

Hommage à Adebayo Olukoshi,

La 12e Assemblée générale du Conseil à
Yaoundé a dû paraître bizarre et auto-glo-
rifiant pour ceux qui ne sont pas au cou-
rant de la situation du Conseil. En
décembre 2000, deux mois avant la prise
de fonction d’Adebayo Olukoshi comme
Secrétaire exécutif, l’avenir du CODESRIA
n’était pas du tout certain. Un des points
saillants de l’Assemblée générale a été la
session marquée par le discours d’adieu
d’Adebayo Olukoshi, et j’ai eu l’insigne
honneur de lui rendre hommage au nom
du Comité exécutif. Si l’année 2000 a mar-
qué le point le plus sombre dans l’his-
toire du Conseil, trois Présidents et
Comités exécutifs et un Secrétaire exécu-
tif plus tard, le CODESRIA tel un sphinx
renaît de ses cendres.

Plus que tout autre, la communauté afri-
caine des chercheurs en sciences socia-
les doivent remercier Adebayo Olukoshi
non seulement pour avoir remis en état
un patrimoine commun mais également
pour avoir transmis en toute confiance
avec un avenir garanti, le flambeau à une
nouvelle équipe aussi bien au Secrétariat
exécutif qu’au Comité exécutif. Cela nous
réchauffe particulièrement le cœur de sa-
voir que tout cela a été fait en toute inté-
grité et dans le respect des idéaux du
Conseil.

Une personne ne peut faire l’histoire à
elle toute seule. Oui sans doute. Mais
chaque génération et communauté, cha-
que village ou nation a toujours eu be-
soin de ce qu’elle a de meilleur et de plus
brillant lorsqu’elle doit réagir sur l’heure
à une situation d’urgence. Etre doté d’une
énorme capacité de défense du patrimoine
communautaire est une chose. Combiner
cette qualité avec une intégrité person-
nelle remarquable, un immense sens de
l’histoire, un esprit brillant et un engage-
ment dans le processus de reconstruc-
tion – ce sont là des qualités réservées
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seulement à quelques-uns dans l’histoire.
De ce point de vue, nous avons été très
bénis dans la communauté africaine de
recherche en sciences sociales d’avoir en
Bayo quelqu’un qui dispose d’une com-
binaison aussi rare.

Pour quelqu’un que je connais depuis
près de dix ans avant qu’il ne devienne
Secrétaire exécutif en 2001, j’ai toujours
été épaté jusqu’à quelle extrémité Bayo
était prêt à aller pour s’assurer que le tra-
vail du Conseil est fait et bien fait au mieux
des possibilités de celui ou de celle qui le
fait. Au cours de ses huit ans de mandat
comme Secrétaire exécutif, Bayo a donné
au-delà des besoins de service, et très
souvent, au-delà de la raison, pour ac-
complir son travail – au risque de sa santé
et de son confort personnel. Dévouement,
défense passionnée de l’intégrité du Con-
seil et pilotage créatif du travail du Con-
seil constituent la marque systématique
du mandat de Bayo. A l’immense sens
d’humilité et d’altruisme qui lui est pro-
pre, il faut ajouter sa grande probité et sa
pudeur personnelle. Pour ces raisons et
bien d’autres qu’il serait trop long à re-
prendre dans ce très bref hommage, nous
– tous les membres de la communauté afri-
caine de recherche en sciences sociales
– devons à Bayo une reconnaissance
sans fin.

Au-delà de Bayo, nous devons témoigner
une égale reconnaissance à Hussaina,
Iyamide et Akbar qui partagent leur mari
et père avec le monde et lui procurent l’en-
vironnement adéquat lui permettant d’ac-
complir son travail avec tout le
dévouement nécessaire. Cet hommage
s’adresse autant à eux qu’à Bayo.

D’après Fanon « Chaque génération doit,
à travers une relative obscurité, décou-
vrir sa mission, la remplir ou la trahir ». De
Bayo, on dira : à travers la relative obscu-
rité de l’Assemblée générale de 1998, lui
et d’autres ont découvert la mission de
cette génération ; mais il ne l’a point tra-
hie, il l’a même accomplie !

Fatima Harrak
Rabbat, Maroc

Hommage à Bayo Olukoshi,

J’ai fait la connaissance d’Adebayo
Olukoshi à l’occasion de la tenue de la
conférence sous-régionale du Caire en
préparation des célébration du 30e anni-
versaire du CODESRIA qui débattait du

thème de « l’Afrique du Nord et le mou-
vement panafricain ».

C’est à cette occasion que j’ai découvert
la passion panafricaine de Bayo et sa dé-
termination à voir le CODESRIA réaliser
son idéal d’unité et d’indivisibilité du con-
tinent avec tout ce que cela implique
comme efforts pour le dépassement des
barrières géographiques, linguistiques,
disciplinaires et de genre. Venant de l’Ins-
titut des Etudes Africaines – institution
de recherche africaniste multilingue et
plurilinguistique marocaine nouvellement
créée et partageant la vocation du
CODESRIA – j’ai été tout de suite empor-
tée par la ferveur « unitarienne » et unifi-
catrice de Bayo dont il ne s’est jamais
départi.

C’est ainsi que j’ai eu la chance et le privi-
lège d’avoir Adebayo Olukoshi comme
mentor au sein du CODESRIA. C’est à
ses côtés, dans le comité scientifique, puis
dans les divers autres comités auxquels
j’ai été invitée à siéger, que j’ai appris à
connaitre et apprécier cette grande famille
du CODESRIA.

Ce que j’admire and respecte tant en Bayo
ce n’est pas seulement son dynamisme,
sa détermination ou l’ampleur de son sa-
voir et de sa connaissance de l’Afrique et
du CODESRIA, mais surtout sa finesse,
son agilité et sa vivacité d’esprit. Mais si
je dois indiquer les traits qui m’ont le plus
impressionné chez cette personnalité ef-
fervescente, et pour laquelle j’ai beau-
coup d’affection, trois s’imposent
d’évidence :

C’est d’abord son savoir encyclopédique,
servi par une mémoire prodigieuse, une
résistance physique fabuleuse et un don
extraordinaire – celui de rendre accessi-
bles les idées les plus complexes dans un
langage simple et concis.

C’est ensuite son allergie à toutes les for-
mes d’immobilisme et d’inerties mentales.
Tout en dirigeant de main ferme et en tra-
vaillant avec détermination à la réalisa-
tion des idéaux du CODESRIA Bayo ne
s’est jamais départi de sa plume. Son bon-
heur d’écrire n’était égalé que par notre
bonheur de le lire.

Le troisième trait c’est l’amitié. Bayo a tout
ce qu’il faut pour entretenir une amitié et
pour la susciter : une chaleur communi-
cative, une hypersensibilité affective, une
sociabilité spontanée, une générosité à
toute épreuve et une curiosité de l’autre.
Cette amitié, il l’a trouvée, lui, dans la fa-
mille du CODESRIA au sein de laquelle

j’ai l’impression qu’il a passé huit années
de grand bonheur.

Le mot de la fin c’est le rire de Bayo – une
vacherie ou un trait d’humour, et c’est
parti ! Ce rire chaleureux et à et entier, qui
apportait un baume à nos rencontres et
libérait nos esprits après des réunions ha-
rassantes et parfois interminables, ce rire
continuera de retentir dans les couloirs
du CODESRIA !

Issa Shivji
Dar es Salaam, Tanzanie

Pour Bayo,

Affectueusement, nous l’appelons Bayo.

Rarement n’ai-je prononcé Adebayo.

CODESRIA tu sauvas et servis, notre
Bayo,

Pan-Africanisme à travers tes veines
coule, Bayo.

Adebayo Olukoshi, avec ou sans
uprofesa,

restera à jamais Bayo du CODESRIA.

Tunakutakia kila la heri, mpenzi wetu
Bayo,

Umajumui wa Afrika uwe maisha na
malengo, Bayo.

Zenebeworke Tadesse
Addis Abéba, Ethiopie

L’histoire retiendra que Bayo est le Se-
crétaire exécutif qui a sauvé le Conseil du
précipice et qui a su le hisser vers de nou-
veaux sommets. Parmi ses nombreuses
qualités, je me souviendrai toujours de
son total dévouement au travail, son vif
esprit d’analyse et son sens de l’humour.
Il représente une grande valeur pour l’Afri-
que. Je lui souhaite à lui et à sa famille
toutes les chances de réussite dans leurs
nouveaux projets.

Shahida El-Baz
Giza, Egypte

A mon cher Bayo…à bientôt ..!

Mes chers amis, camarades et autres in-
vités,

Veuillez m’excuser pour la confusion…!
Même si tout le monde connaît l’échéance
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du contrat de Bayo comme Secrétaire
exécutif du CODESRIA, l’annonce de son
départ effectif m’a surpris et bouleversé en
même temps. J’ai donc du mal à exprimer
mes sentiments de manière sobre, comme
il sied en de pareilles circonstances.

Pour moi, Bayo a toujours été un brillant
intellectuel, un chef inépuisable et dyna-
mique, un guerrier engagé pour la libéra-
tion de l’Afrique. Surtout Bayo était et
sera toujours pour moi, un frère, un cama-
rade et mon gendre virtuel ...! C’est dans
ce contexte que j’ai découvert les quali-
tés humaines de Bayo notamment son
extrême loyauté, sa nature prévenante et
généreuse et le fort soutien qu’il nous a
apporté à Archie et à moi-même ainsi
qu’aux chercheurs africains et aux mem-
bres du CODESRIA.

Sous le leadership de Bayo, le CODESRIA
a non seulement été sauvé d’être pris en
hottage, mais il est devenu une centrale
du savoir, un agent intellectuel et politi-
que dynamique œuvrant pour l’intégra-
tion et le développement de l’Afrique et
un foyer protégé pour les chercheurs afri-
cains de différentes générations.

Même sachant que Bayo laisse le
CODESRIA dans de bonnes mains com-
pétentes qui sauront certainement garder
le flambeau allumé, je suis sûr que mon
cher Bayo sera toujours présent à nos
côtés au CODESRIA, notre maison …! Je
ne dirai donc pas adieu mais plutôt à bien-
tôt Bayo et merci pour tout.

P.S. Dana se joint à moi dans ce message.

Georges Nzongola-Ntalaja
Université de Caroline du Nord,

Chapell Hill, Étas-Unis

Mes sincères félicitations et mes meilleurs
vœux à Adebayo Olukoshi.

Cher Bayo,

Je voudrais m’associer au concert d’élo-
ges et vous remercier pour l’énorme tra-
vail accompli en revivifiant le CODESRIA
et en restaurant sa prééminence en tant
qu’institution regroupant plusieurs autres
organisations dans le domaine des scien-
ces sociales. Voilà plus de 25 ans que je
vous connais et j’ai été impressionné par
votre intellect, votre appréhension claire
des réalités africaines et votre engage-
ment indéfectible pour le panafricanisme
ainsi que l’avenir du continent et de ses
peuples. Je suis persuadé que ces quali-

tés personnelles et intellectuelles conti-
nueront à vous animer dans vos nou-
veaux projets.

Veuillez accepter mes sincères félicitations
pour l’œuvre accomplie, tout en vous
souhaitant un brillant avenir.

Ali El-Kenz
Université de Nantes, France

Bonjour Ebrima,

C’est dimanche, mon bureau est fermé.
J’ai fait ce que j’ai pu avec mon vieux
computer familial. Amitiés

Un historien des idées qui déciderait de
travailler sur l’Afrique post-coloniale se-
rait trés rapidement confronté à cette ins-
titution singulière qu’est le CODESRIA.
 Différent des universités qui sont natio-
nales et ont une vocation essentiellement
académique, il l’est aussi des associations
d’experts qui travaillent le plus souvent
sur des programmes commandités par des
organisations et des entreprises étrangè-
res. Académique , il l’est évidemment ,
mais il inscrit  résolument son savoir dans
l’engagement au service du continent,
des libertés et du développement. Inté-
gré dans un  réseau complexe de liens
avec l’extérieur, il est continuellement ir-
rigué par cette ouverture, mais s’efforce
de la contrôler pour construire son auto-
nomie scientifique. Panafricain et engagé,
telle est l’identité de cet «intellecruel col-
lectif» qu’est le CODESRIA. Mais la pos-
ture est difficile et exige à la fois de
l’intelligence et une volonté exception-
nelles. Il y a une décennie, le CODESRIA
a failli être emporté par la crise la plus
grave de son histoire: celle-la a touché ,
non pas les financements qui diminuaient,
ni mêmes les entraves aux libertés acadé-
miques qui bridaient le travail intellectuel,
touches choses qui restaient malgré tout
extérieures, mais le noyau dur de l’insti-
tution, le posture politico-cognitive qui
était la sienne.  Les théories du désordre
et du chaos, de l’individualisme versus
holisme, de l’informalisation du travail
social comme sortie de la pauvreté, etc,
ont failli le dérouter de la voie qu’il avait
péniblement inscrite au cours des vingt
années de son existence. C’est alors que
je vis à l’oeuvre la nouvelle équipe du
Secrétariat Executif, dirigé par Adebayo
Olukoshi. Je l’avais connu comme jeune
poste doctorant dans les années quatre
vingt, je le retrouvais comme jeune res-

ponsable de cette prestigieuse institution
en « déroute ». Le travail de remise en
ordre était considérable:  d’abord redon-
ner confiance à ses chercheurs, à ses par-
tenaires africains et étrangers, à ses
bailleurs de fonds; ensuite  ou en même
temps, réorganiser les différents services
administratifs et enfin, c’était la tâche la
plus difficile, constituer des instances de
contrôle et d’évaluation de l’activité scien-
tifique, diversifiées et autonomes; con-
seil scientifique, ateliers méthodologiques
et thématiques, groupes de travail , docu-
mentation et publications. La nouvelle
architecture prit forme à travers un travail
admirable qui  dura plusieurs années.
Aujourd’hui, le CODESRIA est redevenu
un «Intellectuel collectif» engagé, mais il
a gagné en épaisseur, en complexité et en
reconnaissance panafricaine et mondiale.
Tout cela, nous le devons à Adebayo et
son équipe  qui ont donné leur jeunesse
à ce travail de reconstruction, ce devoir
d’engagement, au sens le plus noble du
terme, qu’ils ont tenu et au-delà.

Björn Beckman
Université de Stockholm, Suède

Message d’appréciation à Adebayo
Olukoshi, le Secrétaire exécutif sortant et
de bienvenue à Ebrima Sall, le nouveau
Secrétaire exécutif du CODESRIA, le 31
mars 2009.

J’ai eu le privilège de suivre de près le
développement du CODESRIA et sa
transformation en la première organisa-
tion de recherche africaine engagée,
d’abord en suivant avec des collègues
ses progrès remarquables à partir d’une
perspective nigériane. Les institutions pu-
bliques d’Afrique y compris ses univer-
sités doivent encore se libérer du
colonialisme et des nouvelles formes de
pénétration étrangère. Les nouvelles clas-
ses dirigeantes locales ont tendance à
manipuler ces relations à des fins person-
nelles ; mais elles ont lamentablement
échoué à assurer le bien-être social et le
développement. Le progrès social dépend
surtout de la capacité des forces sur le
terrain à réformer ces institutions de l’in-
térieur et de la base. CODESRIA est l’il-
lustration même de ce type de moyen
alternatif de construction des institutions.
Mais, même ces réalisations risquent
d’être détournées et submergées par des
querelles de factions. Telle était la situa-
tion au moment où Adebayo Olukoshi
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prenait ses fonctions en 2000, et ce qu’il a
fait d’extraordinaire c’est d’avoir fait en
sorte que l’organisation émerge encore
plus forte et plus engagée que jamais après
son déclin temporaire. Ayant été désigné
en 2007 à la tête d’une équipe chargée
d’évaluer l’organisation à la demande de
certains de ses bailleurs, je peux caution-
ner cet exploit impressionnant. Naturelle-
ment, la qualité de l’ensemble du
Secrétariat a été un élément crucial. Il est
donc réconfortant aussi de constater que
c’est le compétent Administrateur princi-
pal du Programme de recherche, Ebrima
Sall, qui prend le relais comme Secrétaire
exécutif. Nous souhaitons à Ebrima une
bonne continuation de l’excellent travail.
Quant à Bayo, je suis persuadé qu’il pour-
suivra son engagement pour le panafri-
canisme et la recherche engagée africaine.

Vive le CODESRIA ! Vive la recherche en-
gagée africaine !

Carlos Cardoso
CODESRIA

Discours d’au revoir à Adebayo Olukoshi

Mesdames et messieurs !

Chers collègues !

Il me revient l’honneur et le grand plaisir
au nom du personnel international du
CODESRIA de prononcer quelques mots
à l’occasion du départ du Secrétariat exé-
cutif de notre collègue Adebayo
Olukoshi. Je ne vous le cache pas que
c’est une tache qui s’avère particulière-
ment difficile, et ce pour au moins deux
raisons :

Tout d’abord, les moments qui sonnent
l’heure de la séparation sont toujours for-
tement d’émotion comme l’a si bien dit un
poète et chanteur capverdien qui disait:

Oi Partida, só bó podia séparanu!

Oh départ, tu ne pouvais que nous sépa-
rer!

Oi partida bó ê um dor profundu !

Oh départ, tu es une douleur profonde!

Séparaçon ê sufrimentu!

La séparation est souffrance !

Oi partida, bô ta leban,

Oh départ, tu m’emmènes,

Bô ta torna trazem!

Mais tu te chargeras de me faire revenir !

Ce moment difficile, nous en avons déjà
eu un avant goût à Yaoundé et ici même à
Dakar. A Yaoundé, je disais à quelques
amis qu’il fallait avoir un cœur fort et être
en pleine forme de manière à pouvoir sup-
porter les bons et beaux moments aux-
quels nous avons été confrontés à
l’occasion de l’Assemblée générale, tel-
lement ils ont étés chargés d’émotions.
Je reconnaissais aussi que les émotions
font partie de la vie, du monde, et pour-
quoi pas des organisations.

Le CODESRIA et son secrétariat sont ré-
putés pour leur capacité de travail, le dé-
vouement de leurs agents à l’exécution
de son mandat et leur ardeur au travail.
Cependant, je suis convaincu que ce dé-
vouement et le travail que nous avons
abattu ne se seraient pas fait avec le même
dynamisme et n’aurais pas eu la même
ampleur, sils n’avaient pas été en mesure
de combiner d’une part l’émotion et l’en-
thousiasme avec d’autre part la raison et
le savoir faire. Quelqu’un ne disait-il pas
d’ailleurs que l’émotion est créatrice d’un
changement d’état dans le monde du vi-
vant, quelque chose qui est synonyme
d’une mise en mouvement.

Ensuite, le moment est difficile parce qu’il
nous invite à évoquer l’attachement et
l’énorme travail accomplis par un des plus
éminents produits du CODESRIA, une
personne qui a toujours cru à la possibi-
lité de rêver grand tout en gardant les yeux
biens ouverts et les pieds sur terre afin de
bâtir des choses qui grandissent le nom
et l’image de notre continent.

Cher Bayo !

Au cours de ces huit derniers années, tu
nous as prouvé qu’il était possible de lier
l’émotion, l’enthousiasme, le sentiment
d’appartenance à une communauté et l’es-
prit de sacrifice, bref l’engagement per-
sonnel, à la raison, à la logique, au savoir
faire et surtout à une gestion moderne
pour l’accomplissement d’une tache si
complexe que celle de diriger une organi-
sation d’intellectuels d’envergure conti-
nentale, voire internationale. Si en 2001,
la philosophie de base du programme d’ac-
tivités du Conseil consistait à envoyer un
signal fort à la communauté d’intellectuels
pour annoncer les réformes institution-
nelles en cours, mais également pour rap-
peler que le CODESRIA était le premier
réseau d’interaction universitaire en Afri-
que, en 2009, au moment où tu quittes le

secrétariat, le message ne peut être que le
Conseil demeure non seulement l’institu-
tion panafricaine de choix, adaptés aux
besoins fondamentaux et aux plus hautes
aspirations de la communauté universi-
taire et chercheurs africains, mais est aussi
une institution qui innove suffisamment
dans l’accomplissement de son mandat
selon des modalités qui permettent de
consolider les acquis historiques de mi-
lieux la recherche en sciences humaines
et sociales et d’aller à la conquête de nou-
velles frontières de la connaissance.

Je suis certain que si tu as pu mobiliser
toutes ces énergies et tous ces savoirs
faires pendant ton mandat, c’est parce
que, avant même de devenir Secrétaire
exécutif du CODESRIA, tu croyais fon-
cièrement à la grandeur des taches qui
incombent a une organisation comme la
notre. Je me souviens de tes interventions
dans les Assemblées générales et d’autres
fora du CODESRIA au cours des années
80, épaulés par celles d’autres jeunes mi-
litants du CODESRIA, comme Jimi
Adesina, Sam Moyo, Ebrima Sall, Eric
Asseka, Aisha Imam et j’en passe. La per-
tinence et la force de conviction de vos
interventions m’ont profondément mar-
qués et m’ont amené à comprendre que le
CODESRIA n’était pas fait que des émi-
nentes personnalités de la communauté
scientifique africaine telles Samir Amin, Jo-
seph Kizerbo, Archie Mafeje, Issa Shivji,
Claude Ake, Thandika Mkandawire,
Wamba Dia Wamba, Okwudiba Nnoli,
Emanuel Hansen, Abdoulaye Bathily,
Mahmood Mamdani, Zene Tadesse, Teresa
Cruz e Silva, Carlos Lopes et tant d’autres
que j’avais l’habitude d’entendre. Elles
m’ont surtout convaincu de l’utilité, je di-
rais même de la nécessité, d’une organisa-
tion comme le CODESRIA sur le continent.

En devenant Secrétaire exécutif du
CODESRIA, tu as hérité d’une organisa-
tion confrontée à de nombreux problèmes
et il faut bien le dire au bord de la faillite.
Ce fut une période clé de l’histoire du
Conseil, un temps qui exigeait une ré-
flexion stratégique sur les réalisations
passées, les difficultés présentes, les op-
portunités et les perspectives. Tu as su
construire et conduire une équipe de fem-
mes et d’hommes capables de relever le
défi, de non seulement redresser la situa-
tion, mais aussi et surtout de faire gravir
au CODESRIA les marches qui lui ont
permis d’occuper aujourd’hui une place
de choix dans le monde de la recherche
en sciences humaines, au point d’en faire
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une des organisations les plus performan-
tes en la matière sur le continent.

For all this, CODESRIA and the entire
African research community are most
grateful to you, Bayo.

Nous l’avions toujours rêvé, nous avons
pu le réaliser et nous gardons l’ambition de
toujours maintenir haut le drapeau du
CODESRIA !

Aujourd’hui nous pouvons affirmer que
grâce à ta contribution décisive et grâce
aux apports de tous ceux qui ont été à tes
cotés au sein du Secrétariat et au sein de
la communauté de la recherche en scien-
ces sociales, le CODESRIA occupe une
position déterminante en ceci qu’il est l’un
des réseaux panafricains d’intellectuelles
les plus illustres réfléchissant sur tous les
aspects de la recherche en sciences so-
ciales, qu’il s’agisse des préoccupations
méthodologiques, théoriques comme des
perspectives disciplinaires afin de susci-
ter et d’entretenir une culture de débat au
sein du monde de l’enseignement supé-
rieur et de la recherche en Afrique.

Il est vrai que la tache qui nos incombe
n’est pas simple et est loin d’être ache-
vée. Un long et difficile chemin reste à
parcourir pour bâtir le CODESRIA de
demain afin qu’il soit une organisation à
la hauteur des défis qui nous sont posés,
j’allais dire imposés, par le nouveau millé-
naire, par cette mondialisation injuste et
par les aspirations des peuples africains.

Ce qui nous encourage, et c’est là un des
points forts de notre organisation, c’est
le fait que tous ceux qui sont passés par
le Conseil à un titre ou un autre ont bu
« l’eau du CODESRIA », cette sorte de
potion magique qui fait que notre rapport
avec l’organisation devient presque in-
dissoluble pour ne pas dire éternel. Dans
cet esprit, nous sommes surs et convain-
cus que ton passage par le Secrétariat du
CODESRIA n’était qu’une étape adminis-
trative, mais que ton mariage avec le
CODESRIA durera à jamais, comme c’est
le cas pour beaucoup d’autres collègues
qui ont eu à le servir.

Au moment où tu quittes le Secrétariat mais
pas le CODESRIA, nous te souhaitons tous
et toutes une bonne arrivée là où le destin
te conduiras et te souhaitons d’avance un
bon retour ici à Dakar, puisqu’un dicton
portugais dis que «  le bon fils finit tou-
jours par retourner à la maison de ces pa-
rents ». Et avec le poète nous redisons :

Oi Partida, bó ta leban

Bó ta torna trazem

Oh départ, tu m’emmènes,

Mais tu te chargeras de me faire revenir !

Virginie Niang
Au nom du personnel local du

Secretariat du CODESRIA, Dakar

Chers invités,

Permettez-moi, au nom du personnel lo-
cal du CODESRIA, de m’adresser au Se-
crétaire Exécutif, Professeur Adebayo
Olukoshi qui, pendant huit ans a dirigé le
Conseil.

Monsieur le Secrétaire Exécutif, quand
vous êtes arrivés il y a huit ans, l’avenir
du CODESRIA était loin d’être radieux.
L’institution traversait une crise profonde
qui menaçait son existence même. Vous
avez redressé la situation en mettant en
commun les seules ressources indéfecti-
bles du Conseil : son personnel et ses
membres. Sous votre magistère, nous
sommes passés d’institution au bord de
la faillite à une institution florissante sur
tous les plans. Ce travail de géant a né-
cessité la contribution de chacun d’entre
nous mais plus important votre leadership.

Cela n’a pas été facile, ni pour nous, ni
pour vous. Mais je crois que nous parta-
geons, vous et nous, cet amour du
CODESRIA et de sa communauté. Vous
avez dirigé par l’exemple avec des princi-
pes faciles à mettre en œuvre. En tant que
membre du CODESRIA, vous saviez ce
que pouvait en attendre sa communauté.
En tant de Secrétaire Exécutif, vous en
avez fait cet instrument d’intégration de
régions, de langues, de générations, de
genres, de disciplines qui est devenu no-
tre marque de fabrique.

En huit ans, nous avons vu notre
institution grandir, en Afrique et dans le
monde. Nos membres se recrutent dans
tous les sous-régions d’Afrique et de sa
diaspora. Par nos activités et programmes,
nous atteignons des communautés
universitaires jusque là marginales dans
nos réseaux. Il y a deux ans, nous avons
accueilli, et non subi, une évaluation
programmatique et administrative du
CODESRIA. Cette évaluation nous a
confortés dans notre position de première

institution de promotion de recherche en
sciences sociales en Afrique.

En tant qu’employés du CODESRIA, avec
pour certains d’entre nous, des décen-
nies de service, nous mesurons le chemin
parcouru. Avec vous, certains d’entre
nous travaillaient sous le cinquième se-
crétaire exécutif du CODESRIA. Nous
avons suivi les pérégrinations du Con-
seil des bureaux de l’IDEP à notre siège
actuel. Les 35 ans de vie du CODESRIA
sont irrémédiablement liés à la nôtre. Nous
avons cheminé avec l’institution et sa-
vons d’où elle vient. Mais plus important
encore nous savons où va le Conseil.

D’aucuns penseront que ce n’est pas à
nous de vous remercier pour votre con-
tribution au CODESRIA, car comme vous,
nous la servons. Mais nous devons vous
remercier d’avoir été la locomotive d’un
groupe de personnes qui n’aspire qu’à
mettre ses connaissances et son énergie
dans le travail exaltant qui est le nôtre.

Au nom de tous mes collègues du per-
sonnel local, je vous souhaite la santé et
encore plus de réussites dans vos entre-
prises futures. Nous sommes sûrs que
nous vous reverrons, comme auparavant,
dans les programmes et les réseaux du
CODESRIA.

Je vous remercie.

Kouassivi Abdon Sofonnou
CODESRIA

Institution. Inutile de revenir sur votre
valeur intrinsèque, vos qualités. On vous
sait travailleur, dynamique, rigoureux, en-
gagé, simple, infatigable…

J’ai rencontré M. Olukoshi lors de mon
premier séjour au CODESRIA au cours des
années 2000-2001. Ce monsieur qui venait
d’être recruté Secrétaire Exécutif,
paraissait pour moi comme une mission
pour la mise en place d’un programme
d’ajustement structurel. C’était une
période où le Conseil traversait une crise
historique à la fois structurelle et
financière. Le défi était de taille, l’objectif
de la mission était noble, salutaire, mais
les taches pour y parvenir n’ont pas été
faciles, ni pour le Secrétaire exécutif  ni
pour le staff. Il y eu des mécontentements,
des départs, de la tristesse, des menaces,
cependant le jeune nigérian est resté
imperturbable. La mise en œuvre de la
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reforme exigeait, une meilleure prise de
conscience, plus de dévouement et
surtout d’importants sacrifices.

M. Olukoshi, je vous sais très hostile, très
allergique aux options de la banque mon-
diale, mais souffrez que je vous le dise,
vous avez beaucoup emprunté du P.A.S
en matière de style de gestion et de ré-
forme. J’ai été victime des premières me-
sures d’urgence de la mise en œuvre de
votre reforme. Assistant de recherche au
programme Education & Finance, mon
contrat n’a pu être renouvelé. Mais chose
surprenante trois ans après, c’est toujours
sous votre mandat que je fus recruté pour
servir dans le même programme de Re-
cherche. Ceci est un exemple de la rigueur
avec laquelle vous avez menée les gran-
des reformes qui s’imposaient. Aujour-
d’hui, je consacre une bonne partie de
mon temps à vous appuyer dans le cadre
de la mise en œuvre d’un programme
collaboratif qui vous tient particulière-
ment à cœur. J’ai appris durant cette col-
laboration rapprochée, à mieux vous
connaître, à prendre des initiatives sans
vous attendre, à travailler sous pression,
à faire face aux exigences des partenaires
financiers, bref, cette collaboration fut
pour moi une nouvelle expérience, une
nouvelle école.

Les moments de séparation sont souvent
pathétiques, troublants, émouvants, mais
soyez en rassuré, vous avez réussi votre
mission et vous pouvez en être fier, sur-
tout de vos capacités intellectuelles et
managériales. Je voudrais avant de finir
vous témoigner de ma sympathie, de mon
estime et vous renouveler tous mes re-
merciements pour votre contribution au
développement du Conseil. Je vous sou-
haite bonne chance pour la suite et peut
être là où vous allez atterrir pour la pro-
chaine mission d’ajustement.

On est ensemble !

A bientôt !

Eléonor Diouf & Francine Adade
CODESRIA

Discours d’au revoir du membre du per-
sonnel du Bureau du Secrétaire Exécutif

Professeur Olukoshi,

Huit années se sont écoulées depuis vo-
tre arrivée au Conseil au mois de février
2001, années au cours desquels vous avez

servis le Conseil avec abnégation, cou-
rage et dévouement.

Ayant travaillé à vos cotés durant ces
années, nous avons particulièrement été
impressionnées par votre dynamisme,
votre grande rigueur, votre force de ca-
ractère et votre capacité de travail hors
du commun, doté d’une clairvoyance qui
vous ont permis de diriger les hommes et
les femmes ce cette institution avec cran
et droiture. Malgré l’énorme masse de tra-
vail qui croulait sur vos épaules.

Ceci n’a pas été facile pour nous égale-
ment, mais nous étions certaines de nous
sacrifier pour la bonne cause, vu  l’exem-
ple que vous montrez à bien des égards.

Un autre enseignement que vous nous
avez apportés, par votre volonté de por-
ter le CODESRIA au plus niveau d’excel-
lence est que l’une des plus nobles
ambitions d’une personne est de se met-
tre au service des autres et non pas atten-
dre d’être servis.

Votre réussite, Professeur Olukoshi, et
celle de tout le CODESRIA est le fruit
d’une volonté sans faille d’un travail
acharné et de cette volonté de transmis-
sion, de coopération et de partage du sa-
voir qui vous caractérise si bien.

 A ce moment où vous vous apprêtez à
évoluer sous d’autres cieux, nous sou-
haiterons vous remercier pour les ensei-
gnements que vous avez prodigués, et
vous dire tous nos vœux de réussite dans
l’exercice de vos nouvelles fonctions.
Nous sommes certains que où que vous
soyez, vous allez toujours garder un fil
conducteur, qui pourra vous  portez au
CODESRIA, votre maison, lorsque vous
le souhaiterez.

Vous allez beaucoup nous manquer
Professeur Olukoshi.

Georges KOBOU
Université de Yaoundé II-SOA

Membre du Comité Exécutif Sortant du
CODESRIA

C’est avec un réel plaisir que je prends
part à la présente cérémonie, organisée
en l’honneur de celui qui apparaîtra doré-
navant comme une des rares figures em-
blématiques de la communauté des
chercheurs en sciences sociales en Afri-
que. C’est une cérémonie se situant aux
antipodes d’une tradition qui semble ryth-

mer la vie institutionnelle et sociale en
Afrique, où l’on a souvent pris la fâ-
cheuse habitude de ne rendre hommage
aux illustres personnalités que lorsqu’el-
les ne sont plus en vie, avec le risque
qu’elles ne puissent plus nous entendre.

Si nous considérons que la personne quit-
tant une institution est un exemple, un
modèle, une référence, alors il me semble
naturel et cohérent de lui rendre hommage
pendant qu’il est parmi nous, en chair et
en os. A mon sens, cette démarche offre
un double avantage : en premier lieu, elle
lui permet de prendre la pleine mesure du
travail accompli, que le rythme et la suc-
cession des actions n’ont pas permis
d’apprécier. En second lieu, elle permet à
ses collaborateurs et à d’autres person-
nes, de mieux s’enquérir de son expérience.

Je voudrais ici me risquer, en tant que Vice
Président du Comité éxécutif sortant, pour
rendre un vibrant hommage à une person-
nalité tellement plurielle et
multidimensionnelle, que je ne sais vrai-
ment par quel angle le saisir pour décryp-
ter son impressionnant bilan au cours de
ses deux mandats passés à la tête du
CODESRIA. Tout en sachant que la con-
trainte du temps m’invite à simplifier au
maximum mon propos, je me limite à es-
quisser trois aspects de notre illustre per-
sonnage à qui nous rendons hommage
en ce jour : d’abord le Professeur, ensuite
le Secrétaire éxécutif et enfin l’Ami.

1. Abebayo, Le Professeur
Sur ce registre, j’avoue ici, de manière
solennelle, que je n’ai pas cessé d’être
émerveillé par l’intellectuel très engagé
pour la cause du continent qui sied en
vous. Comment ne pas être séduit par
votre posture comme apôtre d’une Afri-
que debout, mieux armée pour affronter
sans complexe la compétition avec les
autres continents ? Il ne s’agit pas d’une
incantation, mais d’une réalité manifeste
qui transparaît dans les idéaux ayant sous-
tendu votre mission au sein de notre chère
institution.

Votre arrivée à la tête du CODESRIA, il
faut le rappeler, coïncide avec l’enlisement
de l’Afrique dans la crise économique, qui
se superpose à la crise de la pensée sur le
continent, particulièrement sur les
questions liées à la recherche d’une voie
spécifique pour promouvoir le
développement. Sans verser dans l’afro-
pessimisme ambiant, vous vous êtes armé
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du courage que l’on vous connaît, en
incitant vigoureusement et avec une dose
de subtilité, la communauté des
chercheurs en Sciences Sociales à mener
une approche critique de la pensée
dominante. Dans cette perspective, vous
avez développé des activités de
recherches susceptibles de déboucher
sur l’élaboration des programmes se
présentant comme des voies alternatives
et pertinentes d’un développement
durable du continent.

Avec beaucoup d’ardeur, de pugnacité et
d’audace, on vous sait gré d’avoir permis
que soit créé un cadre réceptif aux idées
alternatives, en fédérant méthodiquement
et harmonieusement les travaux menés par
les chercheurs africains du continent et
de la diaspora ainsi que les travaux des
africanistes d’Europe, d’Amérique Latine
et d’Asie. Le décryptage de ces différents
travaux laisse apparaître que le dévelop-
pement ne repose pas seulement sur la
richesse physique, fondamentalement en-
couragée par le marché.

Des aspects tels que la culture, l’art, la
sociologie, le contexte, etc., viennent s’y
greffer et contribuent à la remise en cause
des programmes économiques conçus par
les institutions internationales au début
des années 80. Vos axes programmatiques
fondés sur la pluridisciplinarité permet-
tent de tracer les contours d’une recher-
che africaine à la fois innovante et
innovée au cours de cette dernière dé-
cennie au CODESRIA. Oui, Monsieur Le
Professeur, votre œuvre est colossale et
porteuse, et je revois une fois de plus
comment vous nous avez magistralement
amené à vous suivre, avec beaucoup de
volonté, de persévérance et de détermi-
nation. Bien évidemment, cette détermi-
nation vous a toujours habité, et sert
d’éclairage au second aspect par lequel
je me propose de vous cerner. C’est le
registre de :

2. Olukoshi, le Secrétaire exécutif
Ce registre me conduit à relever deux traits
dominants qui m’ont fortement impres-
sionné en observant attentivement votre
gestion courante des affaires : un leader
charismatique et un panafricaniste engagé.

Votre charisme comme leader a été em-
preint d’un professionnalisme sans com-
mune mesure et d’une exemplarité ayant
constamment suscité notre admiration et
notre fierté. Vous êtes un organisateur aux
commandes, toujours présent au

CODESRIA, que vous soyez à Dakar ou
hors de Dakar. Vous n’êtes pas ce modèle
de leader qui donne des instructions et
des ordres de loin. Au contraire, vous êtes
très proche de vos collaborateurs, tra-
vaillant sans relâche avec les uns et les
autres, en quête d’un résultat collectif. Le
pseudonyme de « BAYOWORK », qui
vous a été affectueusement attribué par
vos collaborateurs, en dit long sur les rap-
ports que vous avez tissés avec eux.

En tant que homme d’action, vous avez
su bâtir un management pragmatique, in-
carnant une philosophie managériale fon-
dée sur l’humanisme, avec comme trame
de fond la valorisation des valeurs indivi-
duelles, des qualités et des capacités hu-
maines de vos collaborateurs. Pétri de la
vigueur et du dynamisme que nous vous
connaissons, vous y avez intégré un style,
celui d’un esprit solidaire et participatif.
Ce n’est donc pas surprenant que ces élé-
ments, conjugués à l’environnement
cohésif que vous avez soigneusement mis
en place, permettent de produire les per-
formances du CODESRIA que nous
louons implicitement dans le cadre de la
présente cérémonie.

Au sortir d’ici, je m’en voudrais beaucoup
s’il m’arrivait de faire table rase sur un
autre point fort, à savoir l’esprit du pana-
fricanisme, une préoccupation constam-
ment prise au premier plan dans votre
gestion au quotidien du CODESRIA. Je
peux ici témoigner que malgré la montée
en puissance des identités nationales fac-
tices qui ont marqué les années 2000, vous
avez su, en votre qualité de Secrétaire
Exécutif, conduire la grande famille des
chercheurs vers des cimes, sans laisser à
aucun moment transparaître vos préféren-
ces individuelles, voire vos préférences
nationales.

Pendant tout votre mandat, l’idée force
ayant commandé vos décisions, c’est
l’Afrique, certes diverse, mais sans fron-
tière. D’un point de vue anecdotique, je
peux me permettre d’évoquer ici le conflit
Nigéria-Cameroun, qui aurait pu éveiller
l’instinct patriotique du citoyen que vous
êtes, d’un grand pays aux moyens avérés
pour s’imposer par la force dans ce con-
flit. Vous ayant assez souvent titillé à ce
sujet, vous êtes toujours resté de marbre,
me signifiant sempiternellement que de
part et d’autre des frontières des deux
pays, on ne trouve que les mêmes peu-
ples. Merci, Monsieur l’Africain pour cette
leçon que j’emprunte en passant pour dé-

peindre le troisième registre qui vous ca-
ractérise, à savoir,

3. Bayo, l’Ami
Bayo, je te connais depuis la fin des an-
nées 90, et je dois souligner combien de
fois tu es resté, comme le disent les ma-
thématiciens, une identité remarquable.
L’amitié pour toi n’est pas une futilité, mais
quelque chose de précieux, de sacré, et tu
sais bien y faire la part des choses, t’ef-
forçant chaque fois de ne pas l’entacher
avec la réalité professionnelle. Non seu-
lement tu es sincère, mais aussi, tu sais te
débarrasser de ton statut de forte person-
nalité pour devenir un être anonyme avec
tes amis. Je voudrais le souligner avec
emphase au regard de deux faits majeurs
qui m’ont bouleversé.

Le premier fait remonte à décembre 2008,
lors des préparatifs de la 12e Assemblée
Générale du CODESRIA organisée à
Yaoundé. A la suite d’un malentendu ve-
nant de ma part sur certains aspects de
l’organisation, j’ai eu à t’interpeler pour
avoir quelques éclaircissements. Non
seulement tu me les apportas, mais en plus
tu me fis craquer, car tu fondis en larmes.
J’avais fini par réaliser que tu ne compre-
nais pas que je ne puisse pas te compren-
dre. Très ému, j’ai été secoué par une telle
situation, qui n’était rien d’autre que la
traduction d’une profondeur en amitié.

Un second fait marquant est intervenu à
la faveur d’un événement malheureux,
plus précisément le décès d’un de tes frè-
res survenu à Lagos. Pour la circonstance,
j’avais été commis par le CODESRIA pour
t’assister aux obsèques. A mon arrivée,
pendant que je m’apprêtais à aller m’ins-
taller à l’hôtel, tu me demandas sponta-
nément de venir m’installer à la maison,
me faisant savoir que j’étais chez moi.
Mais alors que je venais pour partager ta
peine, je me rendis compte que tu voulus
plutôt rendre agréable mon séjour.

Certes, tu exprimais naturellement un trait
de caractère très fort, qui te permet de
dominer des épreuves. Mais c’était sur-
tout et avant tout, la marque d’une pro-
fondeur et d’une sincérité en amitié, que
j’ai eu le privilège de tester partout où
nous nous sommes rencontrés. Tu es tou-
jours à l’écoute de tout le monde, avec
toujours la même simplicité que l’on te
reconnaît.

Au regard de tout ce que je viens de rele-
ver, je dois dire, somme toute, que je peux
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résumer notre illustre personnage par une
formule lapidaire : Bayo le visionnaire.
Cette vision s’apparente à une note d’es-
poir pour une Afrique en quête de crédi-
bilité. Et je crois que Bayo, par son courage
et sa détermination, montre que cela est
possible. Au-delà, qu’il me soit permis de
dire que Bayo m’a appris deux vertus car-
dinales qui caractérisent les grands hom-
mes : l’acharnement au travail et l’humilité.
Merci pour cette leçon magistrale.

Avant de terminer mon propos, permet-
tez-moi, Mesdames et Messieurs, de vous
faire partager cette réflexion empruntée à
Sénèque : « il n’y a pas de vent favorable
pour celui qui ne sait où il va ». En m’ins-

pirant de cette réflexion, je suis fier de
souligner que Bayo, en sachant exacte-
ment où il a voulu mener le CODESRIA,
constitue désormais cette boussole dont
l’institution a besoin pour naviguer avec
assurance. Au moment où il vient d’écrire
une page importante de l’histoire du Con-
seil, les circonstances heureuses ont
voulu qu’il passe le témoin à un enfant
de la maison, Ebrima Sall, qui y a grandi
en se forgeant une réputation reconnue
de tous. Eu égard à l’humilité et le sens
du devoir qui le caractérisent, je reste
animé par l’idée qu’il portera encore plus
haut le flambeau du CODESRIA, nous
donnant ainsi l’occasion, dans quelques

années, de lui organiser une cérémonie
d’hommage plus importante et plus ma-
gnifique que la présente. En vous quit-
tant, je dois dire :

Merci à mon ami Bayo ;

Merci à Monsieur le Professeur
Adebayo ;

Merci à Monsieur le Secrétaire Exécutif
sortant ;

Bonne chance à Monsieur le Secrétaire
Exécutif entrant.

Je vous remercie pour votre bienveillante
attention.

Les pouvoirs locaux au Niger, Tome 1 : A la veille de la décentralisation

La mise en place des communes, étape cruciale des politiques de décentralisation en Afrique, ne se fait pas
sur une terre vierge : ces nouvelles institutions prennent place dans des espaces sociaux et politiques complexes.
C’est pourquoi on trouvera ici une analyse détaillée du fonctionnement des arènes politiques locales au Niger,
avant les premières élections municipales de 2004.

Une réflexion analytique et théorique, toujours enracinée dans le terrain, traverse et sous-tend cet ouvrage. Elle
porte sur les modes de gouvernance locale, la construction de l’Etat, la culture politique locale, les interactions
entre institutions, groupes stratégiques et acteurs, la dialectique entre dynamiques locales et facteurs externes,
les normes pratiques, le factionnalisme, les formes de légitimité, de revendication et de contestation, les
registres de notabilité, la constitution d’un espace public local.

Edité par Jean-Pierre Olivier de Sardan et Mahaman
Tidjani Alou. CODESRIA et KARTHALA,

2009, 379 p.

ISBN CODESRIA : 978-2-86978-308-9 ;
ISBN Karthala : 978-2-8111-0306-4




